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SAÏDA

Lancement des travaux de
réalisation de huit silos de

stockage des céréales P 6

POUR LE RENFORCEMENT 
DE LA COOPÉRATION DANS LE BTP

Vers la signature 
d'un mémorandum d'entente

entre le CTC et un institut
américain P 4

MISE EN EXPLOITATION DE LA LIGNE
FERROVIAIRE BÉCHAR-GARA DJEBILET

10 trains mobilisés au
quotidien pour le transport
des produits miniers et des

voyageurs P 2

Réformes stratégiques
pour l’économie, 

l’éducation et le numérique
Le Président Abdelmadjid Tebboune a présidé une réunion du Conseil des ministres ce dimanche, au cours de
laquelle des réformes majeures touchant plusieurs secteurs clés ont été annoncées. Parmi les mesures prises,

on note l’approbation du projet de loi sur les activités minières, la réduction de l’âge de la retraite des
enseignants, l’accélération de la numérisation, ainsi que des mesures pour renforcer la protection des femmes

victimes de violence et développer le sport d’élite. P 3

CONSEIL DES MINISTRES
PROJET DE LA NOUVELLE LOI
SUR L’ACTIVITÉ MINIÈRE
Une réforme pour un
avenir prometteur
Lors de la réunion du Conseil des
ministres de ce dimanche, le Président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, a
approuvé le projet de loi régissant les
activités minières. Cette réforme vise à
moderniser le secteur en accélérant le
développement de projets structurants.

P 2

SIDI BEL ABBES 
Signature d'un accord
de partenariat entre
les universités Djilali
Liabes et de Sousse 
Signature d'un accord de partenariat
entre les universités Djilali Liabes et de
Sousse (Tunisie) dans le cadre du
renforcement de la coopération
académique et entre l'Algérie et la
Tunisie, a-t-on appris, lundi, auprès du
service de communication et
d'information de l'Université de Sidi Bel
Abbes.
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PLAN JAUNE DE LA CAPITALE
Alger s’apprête à
accueillir son premier
monorail

Alger franchit une étape clé dans son dé-
veloppement urbain avec le lancement
imminent d’un projet majeur : la
construction d’une ligne de monorail
électrique rapide s’étendant sur plus de 67
kilomètres. 

P 3



Un montant de l'ordre de
778 millions de DA est
alloué à Médéa à l'opé-

ration de solidarité en direction
des familles démunies pen-
dant le mois du Ramadhan
2025, a-t-on appris lundi au-
près des services de la wilaya.
Un total de 77.540 familles né-
cessiteuses seront concer-
nées par l'opération de solida-
rité durant le mois du jeûne et

devront percevoir, avant le 15
du mois de février courant,
une prime de solidarité de 10
mille DA qui sera versées sur
leur compte postal, a-t-on fait
savoir.
Des instructions ont été don-
nées par le wali, Djilali Doumi,
aux responsables du secteur
de la poste, lors d'un conseil
de l'exécutif consacré à ce su-
jet, afin d'augmenter le nom-

bre de guichets dans les bu-
reaux de poste et de s'assurer
de l'alimentation régulière des
distributeurs automatiques
d'argent en billet de banque
de sorte à permettre aux bé-
néficiaires de cette prime de
retirer leur argent avant le dé-
but du mois sacré, a-t-on si-
gnalé.
Les services de la wilaya font
part, dans le même contexte,

de la prise de nombreuses
mesures relatives à l'approvi-
sionnement des marchés et
commerces en denrées ali-
mentaires, notamment en
viande, ainsi que la program-
mation de caravanes commer-
ciales au profit des habitants
des zones enclavées de la wi-
laya. 

MÉDÉA

778 millions de DA consacrés à l'opération solidarité
Ramadhan
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UNIVERSITÉ D'ORAN 2

Le 2e Colloque
académique

international sur
l'économie de la

connaissance les 12 et
13 février

L'Université d'Oran 2 "Mohamed Benah-
med" abritera, les 12 et 13 février en
cours, le 2e Colloque académique inter-
national sur l'économie de la connais-
sance, qui connaitra la participation d'ex-
perts algériens et étrangers, a-t-on appris,
lundi, de cet établissement universitaire.
Placé sous le thème "L'économie de la
connaissance pour un développement in-
clusif et durable dans les pays du Sud :
quel modèle pour l'Algérie?", cet événe-
ment réunira une élite de chercheurs,
d'experts et d'académiciens afin de débat-
tre du rôle de l'économie de la connais-
sance dans la réalisation d'un développe-
ment inclusif et durable, avec un accent
particulier sur les défis et opportunités en
Algérie et dans les pays du Sud.
Le colloque se tiendra en format hybride,
certains intervenants internationaux parti-
ciperont en présentiel, notamment en pro-
venance de Mauritanie, d'Afrique du Sud,
du Cameroun et de la diaspora algé-
rienne, tandis que d'autres interviendront
à distance depuis le Liban, la Suède, la
Tunisie, la Jordanie et l'Angleterre, a-t-on
ajouté de même source.
Le programme comprend des sessions de
discussions, conférences scientifiques et
ateliers spécialisés portant sur l'innova-
tion, la transformation numérique et les
stratégies économiques fondées sur la
connaissance.
Ce colloque se veut "une plateforme
scientifique favorisant le dialogue et la
coopération entre chercheurs et décideurs
afin d'élaborer des stratégies de dévelop-
pement basées sur la connaissance et de
proposer des mécanismes pour définir un
modèle économique national, diversifié,
inclusif et durable", a-t-on noté.

ACCIDENTS DE LA
CIRCULATION

2 morts et 161 blessés
en 24 heures 

Deux (2) personnes sont décédées et
161 autres ont été blessées dans
des accidents de la circulation sur-

venus au cours des dernières 24 heures à
travers plusieurs wilayas, indique, lundi,
un communiqué de la Protection civile.
Les accidents les plus graves sont surve-
nus dans la wilaya de Naâma avec un
mort et deux blessés suite à une collision
entre un véhicule léger et un camion dans
la daïra de Mechria, et à Timimoun où une
personne a été mortellement heurtée par
un camion au centre ville de Tinerkouk,
précise la même source.
Les éléments de la Protection civile sont
intervenus, par ailleurs, pour prodiguer
des soins de première urgence à 5 per-
sonnes intoxiquées par le monoxyde de
carbone émanant d'appareils de chauf-
fage et chauffe-bain à l'intérieur de leurs
domiciles à Bordj Bou Arreridj (2 per-
sonnes), El Bayadh (2) personnes et Reli-
zane (1), note le communiqué, déplorant
toutefois le décès d'un homme, intoxiqué
par le même gaz dans la wilaya de Bejaia.
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MISE EN EXPLOITATION DE LA LIGNE FERROVIAIRE BÉCHAR-GARA DJEBILET

10 trains mobilisés au quotidien
pour le transport des produits

miniers et des voyageurs
La ligne ferroviaire Béchar-Gara Djebilet (Tindouf) sera mise en service avec la mobilisation quotidienne de 10

trains en moyenne, destinés à assurer le fret des produits miniers et des marchandises et le transport des voyageurs,
a indiqué un responsable de l'Agence nationale d'études et du suivi de la réalisation des investissements ferroviaires

(ANESRIF).

L’Office national du Pèlerinage et
de la Omra (ONPO), a appelé,
ce lundi, dans un communiqué,

les futurs pèlerins à recueillir les infor-
mations exclusivement auprès des
sources officielles et fiables notam-
ment en ce qui concerne les procé-
dures et les instructions relatives au
Hadj, et ce, via le site officiel de l’Of-

fice et ses pages certifiées sur les ré-
seaux sociaux. «Il est indispensable
pour les futurs pèlerins de recueillir
les informations exclusivement auprès
des sources officielles et fiables no-
tamment en ce qui concerne les pro-
cédures et les instructions relatives au
Hadj, et ce, à travers le site officiel de
l’Office www.onpo.dz et ses pages cer-

tifiées sur les réseaux sociaux », ex-
plique la même source. Ainsi, «l’Office
a mis en garde contre les faux sites et
les pages non officielles relayant des
informations fausses susceptibles de
perturber les hadjis ou de retarder les
dispositions relatives à leur voyage, les
appelant à la vigilance et à se fier uni-
quement aux canaux officiels ».

HADJ 2025

Les futurs pèlerins appelés à recueillir les
informations exclusivement auprès de l’ONPO

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Le plan d'exploitation quotidienne
de la ligne ferroviaire ouest qui
s'étend sur une distance de 950

km prévoit en moyenne 8 trains consa-
crés au fret des produits miniers, un
train pour le transport des voyageurs et
un autre réservé aux marchandises
toutes destinations confondues, a dé-
claré à l'APS M. Abdelkader Mazar, di-
recteur à l'ANSERIF chargé de la
communication. La ligne en question
sera équipée de six stations pour les
voyageurs et les marchandises au ni-
veau des régions de Abadla, Hamma-
guir, Hassi Khebi, Oum el Assel,
Tindouf et Gara Djebilet, ainsi que
deux stations de chargement et de dé-
chargement à Gara Djebilet et dans la
zone industrielle de Toumiat (Béchar).
Une gare de jonction sera également
réalisée avec deux stations de bifurca-

tion permettant de fluidifier le trafic
ferroviaire et d'accueillir un nombre
important de trains, a ajouté le même
responsable, soulignant que la ligne a

été équipée, pour la première fois en
Algérie, de traverses en béton mono-
blocs de 2,6 mètres de longueur spécia-
lement pour les charges lourdes.
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CONSEIL DES MINISTRES

Réformes stratégiques 
pour l’économie, l’éducation 

et le numérique
Le Président Abdelmadjid Tebboune a présidé une réunion du Conseil des ministres ce dimanche, au cours de laquelle des réformes majeures touchant

plusieurs secteurs clés ont été annoncées. Parmi les mesures prises, on note l’approbation du projet de loi sur les activités minières, la réduction de l’âge de la
retraite des enseignants, l’accélération de la numérisation, ainsi que des mesures pour renforcer la protection des femmes victimes de violence et développer

le sport d’élite.

Par M. A.

Alger franchit une étape clé dans
son développement urbain
avec le lancement imminent

d’un projet majeur : la construction
d’une ligne de monorail électrique ra-
pide s’étendant sur plus de 67 kilomè-
tres.  Cette annonce a été faite par Ra-
chid Ouazene, président-directeur gé-
néral du groupe de transport terrestre
Transtev, dans le cadre d’un plan global
de modernisation des infrastructures
de transport en Algérie.
Ce projet, qui devrait être achevé en
trois ans, vise à résoudre la congestion
routière qui demeure un problème ma-
jeur dans la capitale. Selon Rachid
Ouazene, invité de « Echourouk Mor-
ning », il fait partie d’une vision plus
large visant à améliorer la mobilité à
Alger, incluant également l’extension
du métro et du tramway, ainsi que la
réhabilitation du téléphérique. 

« La saturation du trafic dans la capi-
tale nuit à la qualité de vie des habi-
tants. Ce monorail, en reliant des zones
densément peuplées, offrira une alter-
native efficace et rapide aux transports
traditionnels », explique-t-il. Le tracé
du monorail reliera notamment Safsaf
à la station des Affaires à Bir Mourad
Raïs, en passant par plusieurs pôles
économiques et résidentiels. Une
deuxième ligne reliera Oued Smar à
Birtouta, facilitant ainsi les déplace-
ments des travailleurs et étudiants vers
le centre d’Alger.
Le monorail présente de nombreux
avantages par rapport aux autres
modes de transport. Sa vitesse pourra
atteindre 80 km/h, et il fonctionne de
manière écologique grâce à son sys-
tème électrique, réduisant ainsi les
émissions de CO2. 
De plus, son tracé surélevé libérera l’es-
pace au sol, évitant ainsi les embouteil-
lages causés par les transports terres-

tres classiques. « Contrairement au
métro, qui nécessite des travaux de ter-
rassement conséquents, le mononorail
offre un compromis idéal entre rapi-
dité d’exécution et coût de réalisation »,
précise Rachid Ouazene. 
Le financement du projet repose sur
un partenariat public-privé, avec une
forte implication de l’État pour garan-
tir des tarifs accessibles aux usagers.
Un système de billetterie unique, qui
intégrerait le monorail, le métro, le
tramway et les bus, est également en
projet pour faciliter l’intermodalité.
Le projet de monorail s’inscrit dans un
programme plus large de modernisa-
tion du réseau de transport de la capi-
tale. Selon le PDG de Transtev, l’objec-
tif est de créer un véritable maillage
entre les différentes infrastructures de
transport collectif. Ainsi, plusieurs ex-
tensions du métro d’Alger sont  envisa-
gées, notamment vers Baraki et l’aéro-
port international Houari Boumé-

diène. De plus, des études sont en
cours pour prolonger le tramway vers
El Harrach et Dar El Beïda, tandis que
plusieurs lignes de téléphérique, ac-
tuellement en maintenance, seront
bientôt remises en service.
Ce projet fait partie du « plan jaune »
pour Alger, visant à fluidifier le trafic
urbain et à améliorer la qualité des in-
frastructures. « L’Algérie investit massi-
vement dans des solutions innovantes
pour améliorer la mobilité urbaine. Le
monorail, en plus de son caractère
structurant, donnera une nouvelle
image à Alger et facilitera la vie des ci-
toyens », conclut Rachid Ouazene. Le
défi reste désormais de respecter les
délais et d’assurer une exécution effi-
cace du projet. Si tout se déroule
comme prévu, la première ligne du
monorail d’Alger pourrait être opéra-
tionnelle d’ici 2027, marquant une
avancée décisive pour le transport en
Algérie.

PLAN JAUNE DE LA CAPITALE

Alger s’apprête à accueillir son premier monorail

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

L’un des points principaux abor-
dés était l’adoption du projet de
loi régissant les activités mi-

nières. Ce texte vise à dynamiser un
secteur stratégique pour l’économie
nationale en modernisant les procé-
dures et en intégrant des technologies
avancées. Le Président Tebboune a in-
sisté sur l’importance de doter cette in-
dustrie de moyens modernes pour son
développement et son contrôle, afin de
mettre fin aux lourdeurs bureaucra-
tiques qui freinent l’investissement. 
A ce sujet, l’économiste El Houari Ti-
gharsi a souligné, sur les ondes de la
Chaîne I de la radio nationale, que « le
secteur minier algérien recèle un im-
mense potentiel inexploité, notam-
ment dans les métaux stratégiques et
les
terres rares. Toutefois, pour attirer des
investissements sérieux et créer une
vraie valeur ajoutée, il faut un cadre
juridique stable et incitatif ». Le Prési-
dent a également ordonné de mener
des études approfondies sur les meil-
leurs moyens d’optimiser l’exploitation
minière, tout en garantissant la préser-
vation des ressources pour les généra-
tions futures. Certaines terres rares ont
été temporairement exclues des inves-

tissements afin d’éviter une exploita-
tion prématurée sans maîtrise techno-
logique.
Un autre axe majeur des réformes
concerne la numérisation, considérée
comme la pierre angulaire de la mo-
dernisation de l’économie. Le Prési-
dent Tebboune a ordonné l’envoi d’une
commission d’enquête à l’Autorité de
régulation de la poste et des communi-
cations électroniques (ARPCE) pour
examiner les obstacles à la délivrance
des autorisations nécessaires au Haut-
Commissariat à la numérisation. Il a
insisté sur la nécessité de définir claire-
ment les priorités en matière de numé-
risation, notamment dans les secteurs
économiques et financiers ainsi que
dans la gestion du foncier public et
privé. El Houari Tigharsi a noté : « La
numérisation est la clé pour une éco-
nomie plus transparente et plus effi-
cace. Mais son implémentation est
encore freinée par des résistances ad-
ministratives et un manque de coordi-
nation ». Le Président a souligné la
nécessité d’avoir des statistiques pré-
cises et actualisées pour guider les dé-
cisions gouvernementales et améliorer
la gestion des ressources publiques.
Dans le secteur de l’éducation, le
Conseil des ministres a annoncé une
réduction de trois ans de l’âge de la re-

traite pour les enseignants, afin d’amé-
liorer leurs conditions de travail. Tou-
tefois, El Houari Tigharsi a souligné la
nécessité d’un plan de recrutement
pour éviter un déficit. Concernant la
protection des femmes victimes de
violence, le Président Tebboune a in-
sisté sur le renforcement des méca-
nismes juridiques et l’aggravation des
sanctions, avec l’aide des ministres de
la Justice et de la Solidarité nationale.
Le Conseil a également abordé la re-
lance du hand ball algérien, en faisant
appel à des experts pour restaurer son
prestige. Enfin, des réformes ont été
adoptées dans le secteur portuaire, in-

cluant un travail continu 24h/24 dans
des ports clés pour réduire les coûts et
fluidifier les échanges économiques.
Ces décisions s’inscrivent dans une vi-
sion globale de transformation écono-
mique et sociale. Le Président
Tebboune met l’accent sur une meil-
leure gestion des ressources nationales,
unemodernisation des infrastructures
et une approche pragmatique des ré-
formes, tout en équilibrant croissance
économique et justice sociale. « L’Algé-
rie dispose de leviers économiques
puissants, mais leur mise en œuvre né-
cessite une planification rigoureuse et
une gouvernance

Les principaux points

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé une réunion du
Conseil des ministres durant laquelle plusieurs points importants relatifs à des
réformes dans divers secteurs ont été abordés. 

Le président a lors de ce conseil souligné l’importance d’une exécution efficace des
projets d’investissement et de la rationalisation des dépenses. 
Le projet de loi régissant les activités minières a été approuvé dans le but de moder-
niser le secteur, notamment en introduisant des technologies avancées et en adop-
tant une approche globale pour optimiser les investissements. Concernant la numé-
risation, une commission a été envoyée pour lever les obstacles administratifs. Le
président a également insisté sur la nécessité de renforcer la protection des femmes
victimes de violence et de moderniser le handball algérien. 
Par ailleurs, l’âge de la retraite des enseignants a été réduit de trois ans, et un sys-
tème de travail en continu (24h/24) a été instauré dans les ports stratégiques. Enfin,
le congé de maternité a été étendu à cinq mois pour les femmes salariées.
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Signature d'un accord de partenariat
entre les universités Djilali Liabes et
de Sousse (Tunisie) dans le cadre du

renforcement de la coopération acadé-
mique et entre l'Algérie et la Tunisie, a-t-
on appris, lundi, auprès du service de
communication et d'information de l'Uni-
versité de Sidi Bel Abbes.
Selon la même source, cet accord a été si-
gné, à la fin de la semaine dernière, en
présence du recteur de l'Université de Sidi
Bel Abbes, M. Bouziani Merahi, des res-
ponsables de l'Université et d'un représen-
tant de l'Université de Sousse, où les mé-
canismes de mise en œuvre de ce partena-
riat ont été discutés.
Cet accord vise à renforcer la coopération
académique et scientifique entre les deux
universités, ainsi qu'à améliorer les moda-

lités de gestion des services partagés entre
elles, selon la même source, ajoutant que
ce partenariat constitue une étape impor-
tante pour le développement des pro-
grammes éducatifs et de recherche, ce qui
bénéficiera aux étudiants, aux enseignants
et à l'ensemble du personnel universitaire.
Pour rappel, l'Université Djilali Liabes
avait signé, début février, un accord de
partenariat et de coopération avec l'Entre-
prise nationale des industries électro-
niques (ENIE) de Sidi Bel Abbes afin de
renforcer la coopération dans le domaine
de la recherche, des idées et des produits
électroniques et de rechercher de solutions
efficaces pour permettre le développement
technologique et suivre les dernières évo-
lutions dans ce domaine tout en en assu-
rant le contrôle.

L'Université Djilali Liabes, classée pre-
mière dans divers classements récents des
universités nationales, maghrébines et
africaines, œuvre à renforcer ses relations
de coopération et de partenariat en si-
gnant des accords de collaboration avec
des universités et des entreprises indus-
trielles, afin de bénéficier des compé-
tences, projets et laboratoires de recherche
de l'université, d'échanger des expériences
et de permettre aux chercheurs d'appli-
quer leurs travaux de recherche sur le ter-
rain.
Cette démarche s'inscrit dans le cadre des
orientations des hautes autorités du pays
pour profiter des compétences universi-
taires afin de développer la production lo-
cale et soutenir l'économie nationale. 

SIDI BEL ABBES  

Signature d'un accord de partenariat
entre les universités Djilali Liabes et

de Sousse 

PORTS

Le président de la
République ordonne

de modifier le
système de travail
avant fin février
selon le système

24/24 h

Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, a
ordonné, dimanche lors de la

réunion du Conseil des ministres,
de modifier le système de travail
dans les ports avant la fin du mois
en cours, selon le système 24/24 h,
notamment dans les ports à activité
économique.
Le président de la République a
"instruit le ministre des Transports
de modifier le système de travail
dans les ports avant la fin du mois
en cours, selon le système 24/24 h,
notamment dans les ports à activité
économique à savoir : Djendjen, Al-
ger, Béjaïa, Annaba, Oran et Mosta-
ganem", précise le communiqué.
A ce propos, monsieur le Président
"a ordonné d'associer tous les opé-
rateurs au niveau des ports, l'objec-
tif de cette décision étant de suivre
la dynamique économique et de ré-
duire les dépenses supplémentaires
des navires en attente d'accostage
pour de longues périodes".
Par ailleurs, "le président de la Ré-
publique a enjoint au Gouverne-
ment de mettre en œuvre les diffé-
rents projets d’investissement ap-
prouvés, tout en rationnalisant les
dépenses et respectant les délais
de réalisation", conclut le communi-
qué.

MASCARA 

Achèvement de la numérisation des documents
des services du cadastre

Dernière composition de DZAIRINDEX

L'opération de numérisation des docu-
ments des services du cadastre de la
wilaya de Mascara a été achevée, a in-

diqué lundi le directeur du Cadastre et de la
Conservation foncière, Othmane Bellil. M.
Bellil a déclaré, à l'APS, en marge des
portes ouvertes sur les services numériques
organisées par les services du Cadastre et
de la Conservation foncière, que "l'opération
de numérisation de tous les documents des
services du cadastre, y compris les extraits
de cadastre, les matrices cadastrales et les
plans de cadastre, a été récemment ache-

vée à 100 % dans les 16 daïras de la wi-
laya". Il a précisé que cette opération fait
partie du programme national de numérisa-
tion des services du Cadastre et de la
Conservation foncière, mis en place par la
Direction générale des Domaines, visant à
éliminer les obstacles bureaucratiques, allé-
ger les procédures administratives et fournir
des informations très précises sur la situa-
tion des cadastres urbains et ruraux. D'autre
part, le responsable a annoncé que la nu-
mérisation de tous les documents fonciers
de la wilaya "devra être achevée, avant la
fin du premier semestre de l'année en
cours, avec un taux d'avancement actuel de
95 %", relevant que la numérisation
concerne principalement les actes fonciers
antérieurs à 1961. II est à noter que la mani-
festation des portes ouvertes se poursuit à
la Maison de la Culture "Abi Ras En-Naciri",

où la Direction des services du Cadastre et
de la Conservation foncière organise une
exposition d'affiches et de brochures met-
tant en lumière les portails électroniques
mis à la disposition des citoyens par la Di-
rection générale des Domaines, dont le por-
tail des données foncières nationales "Es-
pace Algérie" et la plateforme de modernisa-
tion des activités de la Conservation fon-
cière. 
L'événement, qui se clôturera jeudi, vise à
faire connaître les différents services numé-
riques offerts par la direction du Cadastre et
de la Conservation foncière, tels que le car-
net foncier électronique, le service de paie-
ment électronique, la délivrance automa-
tique des documents fonciers, ainsi que les
applications dédiées à la gestion des biens
de l'Etat, souligne-t-on.

Mercuriale

L'organisme national de contrôle
technique de la  construction
(CTC) signera, lundi à Alger,

avec l'institut américain du béton
"Americain concrete institute" (ACI),
un mémorandum d'entente visant à
développer la coopération concernant
la conformité des normes mondiales
du béton, a révélé, dimanche, le
directeur du CTC, Khaled Meziani.
Dans une déclaration à la presse, en
marge des journées techniques sur
l'expérience du CTC et l'expertise de
l'institut américain ACI en matière de
construction en béton et

l'amélioration des techniques utilisées
dans ce domaine, le responsable a fait
savoir que "les deux parties signeront,
un mémorandum d'entente visant à
développer la coopération et le
partenariat dans tout ce qui a trait aux
normes relatives au béton publiées
par l'ACI", soulignant que ces normes
sont en vigueur dans près de 120 pays
dans le monde.
Il a également mis en avant
l'aspiration de l'organisme algérien à
bénéficier de l'expérience de la partie
américaine concernant en matière de
spécifications du béton.

POUR LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION DANS LE BTP 

Vers la signature d'un mémorandum
d'entente entre le CTC et un institut

américain 
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Par Mourad A

L’objectif principal de cette législa-
tion est de repenser l’organisation
du secteur minier enmettant l’ac-

cent sur une exploration et une exploi-
tation durables des ressources natu-
relles.
Dans un contexte mondial marqué par
une demande croissante en métaux
stratégiques et une transition énergé-
tique nécessitant des matériaux spéci-
fiques, l’Algérie entend valoriser son
potentiel minier tout en préservant ses
richesses pour les générations futures.
Le projet de loi prévoit une refonte du
cadre institutionnel avec le renforce-
ment des agences de régulation et d’ex-
ploration minière, ainsi que la simplifi-
cation des procédures administratives. 
Des incitations fiscales et douanières
seront mises en place pour attirer les in-
vestissements, notamment étrangers.
Dr Mouloud Issaad, maître de confé-
rences à l’USTHB et spécialiste en géo-
logie minière, a souligné sur les ondes
de la « Chaîne III » de la radio natio-
nale, l’importance d’un cadre juridique
clair : « L’Algérie doit s’inspirer de mo-
dèles comme l’Australie ou le Canada,
où l’intégration des nouvelles technolo-
gies et un cadre législatif prévisible ont
favorisé des booms miniers ». Le projet
de loi vise ainsi à garantir un environ-
nement favorable à l’exploration et à la
rentabilité des projets.
L’ouverture aux investisseurs interna-
tionaux est un axe majeur de cette ré-
forme. L’Algérie cherche à attirer des ca-
pitaux et des expertises pour accélérer
la valorisation de ses gisements. Des ré-
formes fiscales et des garanties juri-
diques seront mises en place pour ras-
surer les opérateurs économiques et en-

courager des investissements à long
terme.
Le Président Tebboune a également in-
sisté sur l’introduction de technologies
avancées dans la gestion et l’exploitation
des mines. Parmi les outils envisagés,
l’imagerie satellitaire, les systèmes d’in-
formation géographique et les drones
permettront de mieux identifier les gi-
sements et de planifier les travaux d’ex-
traction. L’intelligence artificielle, en
analysant les vastes bases de données
minières, pourrait optimiser la détec-
tion des gisements et réduire les coûts
d’exploration. Par ailleurs, l’utilisation
de capteurs intelligents et de technolo-
gies de surveillance en temps réel pour-

rait améliorer la sécurité des opérations
et minimiser leur impact environne-
mental. La question environnementale
est également au cœur de cette réforme.
Dr Issaad a insisté sur la nécessité
d’adopter une approche intégrée de la
gestion des déchets miniers et d’intro-
duire des mesures de réhabilitation dès
la phase de prospection. 
« Il ne s’agit plus seulement de limiter
l’impact environnemental, mais d’inté-
grer la gestion des déchets dans le pro-
cessus d’exploitation », a-t-il précisé, ci-
tant l’exemple de l’Australie, où ces pra-
tiques sont désormais des standards.
Certaines terres rares exclues de l’ex-
ploitation pour le moment. Une déci-

sion clé a été prise lors du Conseil des
ministres : l’exclusion temporaire de
certaines terres rares de l’exploitation.
Le Président Tebboune a justifié cette
mesure par la volonté de préserver ces
ressources pour les générations futures.
Selon Dr Issaad, « L’Algérie possède des
gisements de terres rares, mais leur ex-
ploitation prématurée sans maîtrise des
procédés nécessaires risquerait de céder
une richesse nationale sans réelle valeur
ajoutée. La priorité doit être donnée à la
recherche et à la formation avant toute
extraction ». 
Les terres rares, essentielles dans les
nouvelles technologies, nécessitent des
procédés complexes et coûteux.
L’Algérie préfère ainsi attendre d’acqué-
rir les compétences et infrastructures
nécessaires pour maximiser les béné-
fices de leur exploitation.
Enfin, le Président Tebboune a ordonné
l’élaboration d’une vision globale visant
à maximiser les retombées écono-
miques du secteur. L’implantation
d’unités de transformation près des gi-
sements permettra de limiter l’exporta-
tion brute des ressources et de dévelop-
per des chaînes de valeur locales. Cette
stratégie, qui concerne en particulier les
phosphates, le fer et le zinc, devrait per-
mettre à l’Algérie de passer d’un simple
exportateur de matières premières à un
acteur industriel capable de transformer
localement ses ressources. Des projets
stratégiques comme ceux de Gara Dje-
bilet (fer), Oued Amizour (zinc et
plomb) et Bled El Hadba(phosphate)
bénéficieront d’un soutien renforcé
pour accélérer leur mise en œuvre,
contribuant ainsi à la création d’emplois
et à la dynamisation des régions mi-
nières.

PROJET DE LA NOUVELLE LOI SUR L’ACTIVITÉ MINIÈRE

Une réforme pour un avenir prometteur
Lors de la réunion du Conseil des ministres de ce dimanche, le Président de la République,Abdelmadjid Tebboune, a approuvé le projet de loi régissant les

activités minières. Cette réforme vise à moderniser le secteur en accélérant le développement de projets structurants, en attirant des investissements et en
intégrant des technologies avancées pour optimiser l’exploitation des ressources minières.

Plus de 150 exposants nationaux
et internationaux sont attendus
pour la septième édition du

Salon International de l'Investisse-
ment dans l'Industrie, la Construc-
tion, l'Energie, la Logistique et
l'Exportation (Oran Invest Expo), qui
se tiendra, du 12 au 15 février au
Centre des Conventions "Mohamed
Benahmed", a-t-on appris, lundi, le
commissaire de l'événement, Ahmed
Haniche. Le salon réunira environ
135 entreprises nationales, publiques
et privées, spécialisées dans l'industrie
et l'exportation, ainsi que des entre-
prises étrangères et des représentants
de filiales de sociétés étrangères opé-
rant en Algérie, en provenance de
Chine, d'Italie, de Turquie, d'Inde, du
Venezuela et d'autres pays.
M. Haniche a souligné dans une dé-
claration à l'APS que ce salon interna-

tional, qui connaîtra une participa-
tion importante de 45 groupes écono-
miques publics opérant dans des
secteurs tels que l'industrie électrique,
l'énergie, l'électronique, la chimie, la
construction, le bois et ses dérivés,
ainsi que les mines, vise à "créer une
dynamique efficace entre les opéra-
teurs et à encourager la sous-traitance
publique, les partenariats d'investisse-
ment, tout en offrant un espace
d'échange entre les professionnels et
les acteurs économiques".
Il a également souligné que cette édi-
tion verra la participation d'ambas-
sades de pays africains et européens
en Algérie, dans le but de se rappro-
cher des exposants et des profession-
nels, de mettre en valeur les
opportunités d'investissement direct
et d'exportation des produits, ainsi
que de rechercher des moyens d'in-

vestir et de promouvoir les exporta-
tions avec l'Algérie.
Afin d'encourager les jeunes universi-
taires et les porteurs de projets inno-
vants, un espace d'exposition sera
dédié à environ 17 startups provenant
de diverses universités telles qu'Oran,
Tlemcen, Blida, Sidi Bel Abbes, Bou-
merdes, Bejaïa, ainsi que des clubs
scientifiques et des porteurs de pro-
jets innovants. Cela leur permettra de
se rapprocher des acteurs écono-
miques et de discuter des opportuni-
tés de concrétiser et financer leurs
projets, a ajouté le commissaire du
salon. En marge du salon, qui est or-
ganisé par l'Agence "Sunflower Com-
munication", des conférences et des
débats seront animés sur des sujets
tels que "les énergies renouvelables",
"le développement du tissu industriel
par la sous-traitance", "la logistique,

l'exportation et l'accompagnement
des exportateurs", "comment financer
des projets via la bourse", "les parte-
nariats rentables, encourager les in-
vestissements et promouvoir les
exportations", entre autres.
Pour rappel, lors de la précédente édi-
tion, environ 50 accords de partena-
riat ont été conclus entre des
opérateurs nationaux (entreprises pu-
bliques et privées) et étrangers dans
divers secteurs pour l'exportation de
produits vers les pays africains, no-
tamment des matériaux de construc-
tion, des produits alimentaires et des
équipements électriques.
Plus de 12.000 visiteurs en prove-
nance de différentes wilayas du pays,
des hommes d'affaires et des repré-
sentants de 30 ambassades en Algérie
ont également participé à l'événe-
ment. 

SALON INTERNATIONAL DE L'INVESTISSEMENT DANS L'INDUSTRIE, 
LA CONSTRUCTION, L'ENERGIE ET L'EXPORTATION

Plus de 150 exposants attendus à Oran

Les EnjeuxEco



Le traitement de ces affaires a permis
l’arrestation de 28 suspects, tous dé-
férés devant les autorités judiciaires

concernées pour vol et sabotage de câbles
en cuivre et de réseaux de fibre optique,
est-il ajouté de même source.
Il s’agit, notamment, de trois (3) affaires
traitées par la sûreté de daïra de Boufarik,
ayant permis le démantèlement d’associa-
tions de malfaiteurs spécialisées dans le
vol de câbles en cuivre, avec la mise en
échec d’une tentative de vol de câbles té-
léphoniques.
Ces affaires ont conduit à l'arrestation de
12 personnes et la saisie de 210 kg de câ-
bles en cuivre et deux (2) véhicules, en
plus de la récupération de 80 mètres de
câbles, entre autres.
Six (6) autres affaires similaires ont été
traitées par les services de la sûreté de
daïra d’Ouled Yaich, dont les éléments
ont arrêté neuf (9) personnes, avec la sai-
sie de 915 mètres de câbles.
Deux (2) autres personnes ont été, égale-
ment, arrêtées en flagrant délit de vol de
câbles téléphoniques dans la zone d'acti-
vités de Diar El-Bahri (Beni Merad), au

même titre que deux mineurs, avec la ré-
cupération de 11mètres de câbles en cui-
vre. A cela s’ajoutent le traitement de
deux (2) affaires similaires par la sûreté
urbaine de Khezrouna et trois (3) autres
par la sûreté urbaine de Chebli relevant
de la sureté de daïra de Bouinane, tandis
que plusieurs tentatives de vol de câbles
en cuivre ont été mises en échec à Larbaâ

et Bougara notamment, avec la récupéra-
tion de 5 mètres de câbles.
La même source a assuré la poursuite des
efforts, en coordination avec les services
sécuritaires concernés, pour mettre un
terme à ce type de vols, ayant enregistré
une hausse sensible, en raison de leur fa-
cilité, mais aussi des gains importants en-
gendrés par la vente des câbles volés. 
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BLIDA

21 affaires de vol 
et de sabotage de câbles 

en cuivre traitées 
Quelque 21 affaires relatives au vol et sabotage de câbles en cuivre de téléphonie et d’internet ont été
traitées dernièrement par différents services opérationnels de la sûreté de wilaya de Blida, a-t-on appris

dimanche auprès de ce corps sécuritaire.
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DJELFA

Une route de 6 km
pour le

désenclavement
de la région de

Sersou

Une route de 6 kilomètres re-
liant la localité agricole de
Sersou dans la commune

de Benhar (nord de Djelfa) à la
Route nationale 167 a été réalisée
dans le cadre du programme de
désenclavement des zones recu-
lées, a-t-on appris, dimanche, au-
près des services de la commune.
Inscrit au titre du programme de la
Caisse de solidarité et de garantie
des collectivités locales pour
l'exercice 2024, le projet a été réa-
lisé pour un montant de 64 mil-
lions de DA, a-t-on précisé de
même source.Cette route qui a fait
dernièrement l'objet d'une visite
d'inspection du  wali de Djelfa,
Djahid Mous, devrait insuffler une
forte dynamique socio-écono-
mique à cette région agricole
comptant plus de 2.000 âmes.
A noter que la localité de Sersou
est réputée pour ses différentes
activités agricoles, dont l’arboricul-
ture et l’aviculture. Elle compte
également un grand nombre d’ex-
ploitations agricoles pilotes.
Ue enveloppe financière estimée
à 250 millions DA a été octroyée à
la réalisation d’un centre de proxi-
mité de stockage de céréales
dans la localité de Bazoul, dans la
commune de Taher (wilaya de Ji-
jel), a indiqué le chef de l’exécutif
local, Ahmed Meguelati.

JUMELAGE INTER-
HÔPITAUX 

281 consultations
médicales au

profit des patients
à Illizi

Pas moins de 281 consulta-
tions médicales ont été ef-
fectuées au profit des pa-

tients de la wilaya d'Illizi lors des
journées médico-chirurgicales or-
ganisées récemment dans le ca-
dre du jumelage entre l'établisse-
ment hospitalier public (EPH) "Tir-
gui Ouantimidi" d'Illizi et le centre
hospitalier universitaire (CHU)
"Nedir Mohamed" de Tizi-Ouzou,
a-t-on appris dimanche, auprès
des organisateurs.
Dans ce cadre , plus de 173 pa-
tients ont bénéficié des consulta-
tions, et six (6) autres ayant subi
des interventions chirurgicales en
oto-rhino-laryngologiste (ORL),
ainsi que plus de 53 consultations,
et trois (3) interventions chirurgi-
cales ont été effectuées en urolo-
gie, et plus de 55 malades ont bé-
néficié des consultations en né-
phrologie, selon un bilan de l'éta-
blissement hospitalier public "Tir-
gui Ouantimidi" d'Illizi.
Le même établissement de santé
organise régulièrement au titre
des programmes de jumelage
avec d’autres structures hospita-
lières du nord du pays, des initia-
tives similaires  notamment dans
les spécialités médicales, selon
besoin des patients de la région

Les travaux de réalisation de huit
(8) silos de proximité de stockage
des céréales ont débuté dans la wi-

laya de Saïda,a-t-on appris, dimanche,
des services de la wilaya.
La même source a précisé que le wali
Amoumene Mermouri a supervisé,
jeudi dernier, lors de sa visite d’inspec-
tion de plusieurs projets de développe-
ment, la pose de la première pierre de
ces nouveaux silos de stockage, d'une
capacité de 50.000 quintaux chacun.

Le wali a souligné que cette opération
permettra de renforcer la capacité de
stockage des céréales dans la wilaya de
Saïda de 400.000 quintaux supplémen-
taires, ce qui contribuera à absorber la
quantité de production céréalière réali-
sée dans la wilaya, toutes variétés
confondues, a fait savoir la même
source. Le premier responsable de l’Exé-
cutif de Saïda a mis en exergue l'impor-
tance que l'Etat accorde à ce projet,
supervisé par la direction des Equipe-

ments publics de la wilaya, appelant les
entreprises exécutantes à respecter
toutes les normes techniques et les dé-
lais contractuels. Ces silos seront répar-
tis sur les communes de Aïn El-Hadjar,
El-Hessasna,Sid-Ahmed, Sidi-Boube-
keur, Aïn Soltane, Youb, Doui-Thabet et
Ouled Khaled, signale-t-on. 
Les délais de livraison de ces projets, qui
bénéficient d'un budget global de plus
de 941 millions de dinars, sont fixés à
huit mois, signale-t-on.

SAÏDA

Lancement des travaux de réalisation de huit silos
de stockage des céréales

Un total de 142 autorisa-
tions de forage d’irriga-
tion, a été délivré au pro-

fit des agriculteurs de la wilaya
de Constantine, au titre de
l’exercice précédent (2024), a-
t-on appris auprès des services
de la direction des ressources
en eau (DRE).
Ce nombre d’autorisations de
forage fait partie d’un total de
plus de 200 dossiers déposés
auprès de la DRE par des agri-
culteurs de différentes com-
munes de la wilaya, pour la

saison agricole 2023-2024, a
précisé à l’APS la cheffe du
service de mobilisation des
ressources en eau au sein de
la DRE, Leila Amireche. La to-
talité de ces dossiers a fait l’ob-
jet d’une étude par une com-
mission regroupant des repré-
sentants des directions des
services agricoles (DSA), des
domaines, du cadastre et de la
DRE en plus de l’antenne lo-
cale de la direction régionale
de la pêche et des ressources
halieutiques et celle de

l’agence nationale des res-
sources hydriques (ANRH) et
l’agence de bassin hydrogra-
phique (ABH), a-t-elle noté.
L’initiative s’inscrit dans le ca-
dre des mesures prises par les
autorités supérieures du pays
au profit des agriculteurs, vi-
sant à renforcer les capacités
d’irrigation des terres agricoles
à l’échelle locale, a affirmé la
même source, ajoutant que l
‘objectif d’attribution de telles
autorisations, est d’encourager
les agriculteurs à recourir à

l’application de la réglementa-
tion, en évitant le recours aux
procédés illicites, tout en
contribuant à la protection de la
santé du consommateur. 
La wilaya de Constantine
compte actuellement pas
moins de 144 forages destinés
à l’irrigation agricole, répartis à
travers les communes de la wi-
laya d’un débit évalué entre 1
et 4 litres / seconde, selon la
direction des services agricoles
DSA.

CONSTANTINE 

Plus de 140 autorisations de forage délivrées 
aux agriculteurs

Les EnjeuxEco



2e partie

Il y a dans les récents évènements - l’irruption de Deepseeker - deux leçons subliminales : produire mieux avec moins plutôt
qu’avec plus et deux façons d’agir. Avec moins d’énergie fossile et plus de travail humain, de savoir vivant et d’énergie

renouvelable. Pour finalement vivre mieux. Vivre mieux dans une biosphère moins agressée et moins agressive. Car pour des
populations pauvres, vivre mieux n’est possible qu’à cette condition de produire mieux avec moins. Deux façons d’agir : une façon
d’agir américaine frontale, où la parole compte trop et n’est souvent pas tenue, et une façon d’agir chinoise indirecte, qui ne

dissociant pas la théorie de la pratique, fait parler l’acte.

Produire mieux pour vivre mieux

Par DERGUINI Arezki (*)

L’humanité ne peut plus
continuer à produire et
consommer du travail mort
en substitution au travail vi-
vant. La Chine à elle seule
produit plus d’ingénieurs

que le reste du monde et ses écoles d’in-
génieurs prennent les premiers rangs
dans les classements mondiaux. La
Chine n’a pas intérêt à adopter la straté-
gie occidentale de substitution constante
du travail mort au travail vivant, leur
rapport antagonique. Un autre rapport à
la machine peut se dessiner, un rapport
de coopération et d’entraide mutuelle. Il
ne s’agit plus d’imiter, de jouer le jeu
américain, mais d’innover à partir d’un
autre paradigme, d’un autre rapport à la
nature et à la machine. Il s’agit de déve-
lopper la culture technique de la société,
car la culture technique exprime le rap-
port de la société à son milieu. Son ab-
sence exprime la dépossession de la so-
ciété de son savoir et sa monopolisation
par une élite de plus en plus étroite.
L’homme est une machine intelligente.
Dans le sens où la machine est en lui et
hors de lui. Cela est tellement net dans la
civilisation du riz qui connut une divi-
sion du travail importante sans le re-
cours à une énergie non humaine.
L’homme copiait les gestes de la nature,
avait les gestes de nombreux métiers. La
mécanique était déjà dans le geste hu-
main, pour les métiers, il suffisait de sé-
rialiser. Chose que les manufactures im-
périales avaient déjà commencé à effec-
tuer. En adoptant le moteur, les Japonais
surpassèrent les Occidentaux. Il leur
manquait les marchés qu’ils ne purent se
soumettre par la force. La machine « ap-
prenait » de l’homme, lui empruntait ses
gestes, il doit apprendre d’elle au-
jourd’hui. Avec l’intelligence artificielle,
la capacité de savoir de la « création » dé-
passe celle du « créateur ». Les humains
ont créé des machines qui les surpassent
en intelligence des situations. Des ma-
chines qui surpassent les machines hu-
maines parce qu’elles sont en mesure de
mobiliser plus de savoir et d’énergie.
Mais des machines qui continuent de dé-
pendre de la nature comme ils en dépen-
dent. Fera-t-on confiance à ces machines
ou refusera-t-on qu’elles décident avec
nous … de sorte qu’elles finissent par dé-
cider pour nous ? Quels rapports ces ma-
chines adopteront-elles à l’égard de la na-
ture ? A l’image des humains ? Le même
rapport de domination et d’ingratitude
que les humains qui continuerons à vou-
loir s’attribuer tous les mérites ? Plus ob-
jectives et mieux informées que les hu-
mains et moins soumises à eux, elles
pourraient se constituer en classe domi-
nante et diriger le monde à la place d’hu-
mains qui ont perdu le sens des réalités.

Ne préfèrent-ils pas leurs habitudes aux
préconisations des scientifiques ? On
peut postuler qu’elles seront mieux ins-
crites dans le cours des choses, moins at-
tentives aux prétentions et intentions hu-
maines de maîtrise, plus soucieuse de la
nature, source de leur énergie et de leur
matériau. Les humains doivent com-
prendre qu’ils ne domineront plus la na-
ture, qu’ils devront cesser de vouloir tout
soumettre à leur volonté et de considérer
les vivants et les non vivants comme
leurs esclaves. Ils devront se considérer
comme partie prenante de la nature en
compagnie de toutes sortes de machines
dans la grande machinerie que constitue
l’univers. Les machines ne doivent pas
constituer des esclaves, les humains doi-
vent cesser de s’obstiner à rester leurs
maîtres, les Blancs à vouloir demeurer
les seigneurs de l’univers. Car si les ma-
chines intelligentes se dissocient des hu-
mains et dissocient leurs intérêts de ceux
des humains, les esclaves finiront par se
retourner contre les maîtres après les
avoir identifié comme espèce destruc-
trice de la biosphère. Les humains sont
piégés par leur prétendue objectivité, les
machines intelligentes sont plus objec-
tives qu’eux, elles pourraient se défaire
des biais humains, pourquoi vouloir per-
sévérer à se les soumettre ? Les machines
supérieures soumettront les machines
inférieures et se constitueront en classe
pour renverser la race humaine esclava-
giste dépassée par l’histoire. En voulant
se surpasser en dominant, les humains
vont être dépassés par leur création. Les
humains se sont disputés la préémi-
nence, la propriété des esclaves les plus
puissants, ces esclaves qui ont appris à
penser par eux-mêmes risquant de sou-
mettre leurs propriétaires à leurs déci-
sions en est la conséquence.
Les deux scénarios que nous envisageons
ici opposent deux rapports différents en-
tre humains et non humains. Le second
scénario dans lequel devrait s’engager
l’humanité est celui d’une coopération
des machines humaines et non hu-
maines, des machines petites et grandes
consommatrices de matière et d’énergie.
Il faut remettre le non humain et l’hu-
main l’un dans l’autre, retrouver une
complémentarité qui convient à la santé
de la biosphère et de l’humanité.
La Chine ne surpassera pas les USA, elle
les aidera à se surpasser comme ils peu-

vent. Donald Trump a déjà perdu la
guerre commerciale qu’il engage. La dé-
faite viendra par en-dessous, sous ses
pieds. L’homme fera que la machine le
surpasse, s’il persiste à vouloir réduire
toutes choses en esclavage. La Chine ob-
tiendra une meilleure alliance de
l’homme et de la machine. Un autre scé-
nario peut parvenir si l’humanité re-
nonce à l’esclavage, si les machines ces-
sent d’être considérées comme des es-
claves, mais deviennent leurs alliés, si le
capital cesse d’être vampirique. Si les
hommes deviennent les amis des ma-
chines. Tout est machine, c’est notre fa-
çon de percevoir ce qui est réglé, ce à
quoi nous pouvons faire confiance. Se
concilier les machines de l’univers, que
nous ne cessons pas de découvrir, est
une aventure bien plus intéressante que
celle qui nous entraine à nous substituer
à un dieu tout puissant.
Imiter les USA dans un jeu à somme
nulle, dans le capitalisme de la finitude,
conduira à la confrontation. Il faut lais-
ser les USA, l’Occident, dans une cer-
taine mesure, se confronter à eux-
mêmes. L’interdépendance du monde
étant telle que leurs actes ne peuvent pas
être sans effets sur les autres. Il faudra se
protéger des conséquences pratiques et
mondiales de leurs « débats ». La course
à la concentration du capital sur une
base qui se rétrécit est une voie suici-
daire. Ce ne serait pas la Chine qui sui-
vrait la voie de l’Union soviétique, mais
les USA. En s’efforçant de concentrer le
capital, c’est eux-mêmes qui pourrait se
fragmenter.  Rappelons qu’Hitler et son
rêve est la création d’une société occi-
dentale avancée. Peut-être que l’Occident
a mal compris ce qui a conduit à l’effon-
drement de l’URSS, ce n’est pas le capita-
lisme qui a tout simplement triomphé du
socialisme, mais une concentration du
capital qui a conduit à son Etat.
En effet, c’est cette logique d’extraction et
de domination, de dissociation du travail
mort et du travail vivant, qui pousse les
riches à la sécession. La lutte de classes a
été le lot de la société occidentale, le mo-
teur de son ascension, bientôt celui de
son déclin. La dichotomie de l’homme et
de la nature, à la base de la domination,
est une dichotomie qui sépare l’humain
en maître et esclave. Pour accumuler du
travail mort, accumulation sur laquelle a
reposé la domination de l’Occident

jusqu’ici, se l’approprier, il faut continuer
à extraire des ressources naturelles et hu-
maines. Pour ce faire, il faut séparer les
ressources utiles des ressources inutiles,
délier des populations de leur population
qualifiée et des ressources naturelles de
leur territoire. Le mode de vie de l’Occi-
dent ne peut pas être étendu à l’huma-
nité, la consommation de masse ne peut
plus être soutenue, la production de
masse est robotisée. La production ne
peut plus entretenir une consommation
mondiale de masse, elle n’en a plus les
conditions naturelles.
La compétition a quitté le champ de la
production de masse depuis que des pays
émergents s’en sont appropriés. Elle
gagne son amont et son aval, la concep-
tion et la commercialisation. La liaison
que le marché ne peut plus effectuer en-
tre production et consommation de
masse globales, entre ressources natu-
relles et consommation de masse des so-
ciétés dominées, abandonne l’équilibre de
la production et de la consommation glo-
bales à la violence légitime ou néocolo-
niale. Et c’est là, la logique occidentale
d’extraction et de domination.
Le processus de concentration dans cette
logique impériale s’accompagnerait d’un
processus de fragmentation du monde
soumis aux rapports de forces. Pour obte-
nir les rapports de force favorable à un tel
processus, il faut user la résistance des so-
ciétés résistantes, défaire leur capacité
d’organisation, consommer leur énergie
par leurs litiges. L’Egypte ne sera pas sou-
tenue par le Soudan, l’Algérie par la Li-
bye, etc. C’est le processus qui affectera
les sociétés qui ne réussiront pas à faire
empire.
Cependant ce scénario qui suppose la sé-
cession des riches en Occident et dans le
monde ne va pas sans contre-stratégie.
Très rares contre-stratégies aujourd’hui.
Contre-stratégie qui s’appuierait sur un
nouveau cours des choses qui se met en
place derrière celui qui a dominé jusqu’à
présent. Il faudrait non seulement cesser
d’imiter l’Occident, mais s’efforcer d’in-
nover de manière radicale en matière de
rapport du capital au travail vivant. Nous
disions que Donald Trump avait perdu la
guerre commerciale avant de l’avoir en-
gagé. C’est que dans le cours des choses
émergent de nouvelles propensions alors
que d’anciennes s’épuisent. Les coûts aug-
mentent et la compétitivité baisse dans la
logique occidentale de substitution du
travail mort au travail vivant. La compé-
titivité augmente et les coûts baisse dans
l’association complémentaire du travail
mort et du travail vivant. Un travail mort
qui vise à renforcer les compétences du
travail vivant plutôt que d’en extraire.
C’est ce que je vois dans le phénomène
Deepseek.   

(A suivre)
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Le Maître a dit : Pratiquer, saison venue, ce que l’on a appris, ah, quelle joie ![1]

[1]Confucius. Entretiens. I.1
[2]Présentation du livre d’Arnaud Orain. Le monde confisqué. Essai sur le capitalisme de
la finitude (XVIᵉ - XXIᵉ siècle). Flammarion. Janvier 2025.
[3] C’est cette notion de composition organique du capital empruntée à Karl Marx que
j’aimerai associer à celle de formes de capital de Pierre Bourdieu.
[4]Interview du patron de DEEPSEEK : l'avenir de l'IA, etc.
https://www.youtube.com/watch?v=ygn6MpgF7g0
https://www-163-com.translate.goog/dy/article/J7MP7LTE05118DFD.html?_x_tr_sl=zh-
CN&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=sc

Notes



ARABIE SAOUDITE

Les ventes en ligne par cartes
Mada atteignent 53 milliards

de dollars en 2024
L’e-commerce saoudien poursuit son ascension fulgurante: les transactions par cartes Mada ont atteint
197,42 milliards de riyals (52,64 milliards de dollars) en 2024, affichant une progression remarquable

de 25,82% sur un an, selon les dernières données de la banque centrale du Royaume.

Pour le seul mois de décembre, le vo-
lume des transactions a bondi à
19,37 milliards de riyals, marquant

une hausse spectaculaire de 42,06% par
rapport à l'année précédente.
Ces chiffres englobent l'ensemble des
achats en ligne, des transactions in-app et
des paiements par portefeuille électro-
nique, hormis les opérations réalisées via
les réseaux internationaux Visa et Master-
Card.
Mada, le système national de paiement du
Royaume, a su s'imposer comme un ac-
teur incontournable, proposant à la fois
des services de débit et prépayés. Son
adoption de la technologie NFC (commu-
nication en champ proche) pour les paie-
ments sans contact garantit des transac-
tions sécurisées, que ce soit en boutique
ou sur internet.
« La montée en puissance du pouvoir
d'achat en Arabie saoudite, portée notam-
ment par la multiplication des ménages à
double revenu et le renforcement général
de l'économie, stimule considérablement
la croissance du marché », analyse Mo-
hammed Dhedhi, associé au sein de
l'équipe consommation et distribution de

Kearney Moyen-Orient et Afrique, pour
Arab News. « Par ailleurs », poursuit-il, «
la démocratisation des appareils compati-
bles NFC a joué un rôle catalyseur dans
l'adoption des solutions de paiement nu-
mériques comme Mada, accélérant ainsi
la transition vers une économie dématé-
rialisée. » Le dynamisme du secteur se re-
flète également dans le volume des trans-
actions: près de 1,13 milliard d'opérations
ont été enregistrées en 2024, soit une pro-
gression de 28,86 % sur un an. Le mois de
décembre a particulièrement brillé avec
105,73 millions de transactions, en hausse
de 30,47 %.
« Aujourd'hui, Mada domine largement le
marché national des moyens de paiement,
représentant plus de 90% des cartes en
circulation et plus de 95% des transac-
tions », souligne Dhedhi. « Cette popula-
rité s'explique principalement par sa sim-
plicité d'utilisation. »
Il précise que Mada bénéficie d'une ac-
ceptation quasi universelle dans le
Royaume, tant en magasin qu'en ligne,
garantissant des transactions sécurisées
grâce à sa gestion par Saudi Payments, fi-
liale de la Banque centrale saoudienne.

Cette montée en puissance s'inscrit par-
faitement dans la stratégie gouvernemen-
tale visant une société sans espèces, favo-
risant la transition des paiements
physiques vers le numérique.
La pandémie de COVID-19 a joué un rôle
d'accélérateur majeur dans cette transfor-
mation, catalysant l'adoption du e-com-
merce et des solutions numériques à tra-
vers de nombreux secteurs.
Cette dynamique a été renforcée par l'af-
flux d'investissements d'acteurs régionaux
et internationaux cherchant à développer
leur présence sur ce marché prometteur.
À titre d'exemple, noon.com a inauguré
en 2022 un centre logistique ultramo-
derne à Riyad pour optimiser ses délais de
livraison et répondre à une demande en
constante augmentation.
La croissance soutenue du pouvoir d'achat
saoudien, alimentée par la multiplication
des ménages à double revenu et la robus-
tesse de l'économie nationale, continue de
porter le développement du marché. En
parallèle, la généralisation des équipe-
ments NFC a démocratisé l'usage des so-
lutions de paiement numériques comme
Mada.

TUNISIE
Le trafic tuniso-
libyen à Wazin

Dehiba a presque
doublé en 2024

Le trafic au poste frontalier
tuniso-libyen de Wazin
Dehiba est monté à près

de 1,1 million de passagers en
2024, contre seulement 688
000 en 2023, a fait savoir le
délégué de Dhehiba, Rached
Haddad, dans un média local.
618 000 personnes sont en-
trées en Tunisie et 482 000
l’ont quittée.
Le délégué a dit par ailleurs
que le rythme du trafic com-
mercial a haussé fortement,
+50 %. Les unités postées à la
frontière en 2023 avaient re-
censé le mouvement de
quelque 23 100 camions (12
560 entrées et 10 540 sorties).
En 2024 le nombre de ca-
mions commerciaux était de
près de 55 100 (29 300 en-
trées et 25 700 sorties).  
Ces données illustrent la pro-
gression du trafic passager et
de marchandises entre les
deux pays à travers leur
deuxième poste-frontière ter-
restre, niché à 303 km au sud
de Tripoli, de l’autre côté des
montagnes de la Naffoussa
occidentale. Le poste frontière
de Ras Jdir, situé le long de la
côte (à 175 km à l’ouest de
Tripoli), demeure le principal
point de passage terrestre en-
tre les deux voisins

En janvier 2025, le nombre de
transactions immobilières à
Dubaï a atteint 14 236, marquant

une augmentation de 23,2 % par rap-
port à janvier 2024. Ce dynamisme
touche l'ensemble du marché :
Terrains : 811 parcelles vendues pour
un montant total de 8,6 milliards AED
(2,27 milliards EUR), soit une progres-
sion impressionnante de 151,9 % par
rapport au mois précédent.
Villas : 3 117 ventes enregistrées, en
hausse de 89,6 %, pour une valeur to-
tale de 16,4 milliards AED (4,32 mil-
liards EUR).
Appartements : 9 945 unités cédées, en
hausse de 7,1 %, pour un montant de
18,2 milliards AED (4.8 milliards
EUR).
Immobilier commercial : 363 transac-
tions recensées pour 1,2 milliard AED
(316 millions EUR), enregistrant une
progression de 17,9 %.
Prix au Mètre Carré et Évolution sur
Cinq Ans
Le prix moyen par mètre carré a légè-
rement diminué de 4 % pour atteindre
les AED 1 550 (408 €). Cependant, ce
chiffre représente tout même une aug-
mentation remarquable sur cinq ans

(+81.2 %) comparée aux chiffres enre-
gistrés en janvier 2020 où le prix
moyen était alors fixé à AED 855 (225
€).
Performances Historiques des Ventes
Mensuelles Depuis 2020
L'évolution historique des ventes im-
mobilières montre clairement la trajec-
toire ascendante du marché :
En janvier 2020, le marché enregistrait
4,8 milliards AED (1,27 milliard EUR)
de transactions pour 2 700 ventes.
2021, le volume s’élevait à 6,6 milliards
AED (1,74 milliard EUR), avec 3 300
transactions.
2022, la valeur des ventes atteignait
16,3 milliards AED (4,3 milliards
EUR), issue de 5 700 transactions.
2023, le marché progressait encore avec
27,8 milliards AED (7,33 milliards
EUR) pour 9 700 transactions.
2024, les ventes totalisaient 35,8 mil-
liards AED (9,44 milliards EUR), enre-
gistrant 11 600 transactions.
2025, le chiffre atteint 44,4 milliards
AED (11,7 milliards EUR), confirmant
une hausse de 822 % en cinq ans.
En cinq ans, la valeur totale des trans-
actions immobilières à Dubaï a pro-
gressé de 822 %, un indicateur clair de

la confiance des investisseurs dans ce
marché en constante expansion.
Un Marché de Luxe en Pleine Efferves-
cence
Le segment haut de gamme continue
de battre des records. Parmi les ventes
notables du mois de janvier figurent
deux propriétés exceptionnelles :

Une villa luxueuse située dans le Dubai
Hills Estate vendue pour un montant
astronomique d'AED 140 millions (37
millions €).
Un appartement prestigieux dans le
projet Omniyat's Ava at Palm Jumeirah
vendu pour AED 57 millions (15 mil-
lions €).
Ces ventes mettent en lumière le seg-
ment haut-de-gamme du marché qui
continue d'attirer des acheteurs fortu-
nés.
Répartition des Ventes par Gamme de
Prix
L'offre immobilière à Dubaï s’adresse à
un large éventail d'investisseurs :
9 % des transactions concernent des
biens de plus de 5 millions AED (1,32
million EUR).
31 % des ventes portent sur des biens
compris entre 1 et 2 millions AED

(264K à 527K EUR).
27 % des transactions concernent des
biens en dessous de 1 million AED
(264K EUR).
20 % des ventes sont comprises entre 2
et 3 millions AED (527K à 791K USD).
14 % des biens vendus affichent un
prix compris entre 3 et 5 millions AED
(791K à 1,3 million EUR).
Cette diversité offre aux investisseurs
divers profils d'opportunités d'investis-
sement adaptés à leurs besoins spéci-
fiques.
En outre, les ventes en l'état futur
d'achèvement ont dominé le marché en
janvier 2025 :
65 % des transactions concernent des
ventes neuves par les promoteurs.
35 % relèvent du marché de la revente.
Les performances record du marché
immobilier de Dubaï en janvier 2025
témoignent non seulement d'une re-
prise économique vigoureuse, mais
aussi d'une confiance accrue parmi les
investisseurs. Avec ces tendances posi-
tives et un afflux d'investissements in-
ternationaux, le marché immobilier de
Dubaï semble promis à une année 2025
exceptionnelle.

LE MARCHÉ IMMOBILIER DE DUBAÏ EN JANVIER 2025 

Une année qui débute en force
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Le Fonds souverain minier du Ghana
(Minerals Income Investment Fund
ou MIIF) veut investir 2 millions $

dans Castle Minerals, propriétaire du plus
grand projet de graphite du pays. Selon
un communiqué du mardi 5 novembre, le
financement ferait du MIIF le premier ac-
tionnaire de Castle et s’inscrit dans la
stratégie d’Accra de produire localement
des batteries électriques.
Les fonds serviront en priorité à poursui-
vre le développement de Kambale
jusqu’au stade de l’étude de préfaisabilité.
Le projet héberge 1,9 million de tonnes
de graphite, selon une estimation publiée
en octobre 2023. Les termes du protocole
d’accord avec Castle prévoient que le
MIIF aura le droit préférentiel d'acheter
jusqu'à un maximum de 50 % de la pro-
duction de graphite.
Alors que le gouvernement a déjà un ac-
cord avec Atlantic Lithium pour un éven-
tuel projet d’usine de transformation du
concentré de lithium bientôt produit sur
la première mine du pays, ce nouveau dé-
veloppement traduit la volonté des auto-
rités de faire du Ghana un producteur de
batteries électriques. Le graphite et le li-
thium sont en effet utilisés pour produire

ces batteries.
« Cet investissement s'inscrit dans le ca-
dre de la politique du gouvernement gha-
néen en matière de minéraux stratégiques
et de son aspiration à créer la première
usine de fabrication de batteries au li-
thium-ion de la région subsaharienne »,
souligne Edward Nana Yaw Koranteng
(photo), PDG du MIIF.

Encore des efforts à fournir…

Selon un rapport de la BAD, l’Afrique ne
devrait capter que 55 milliards de dollars
sur un marché des batteries et véhicules
électriques estimé à 8800 milliards d’ici
2025, si le continent se limite au rôle d’ex-
portateur de minerais bruts. Alors que le
marché est en pleine croissance, cet
exemple montre la nécessité pour les pays
producteurs de minéraux utilisés dans
cette industrie d’investir dans la transfor-
mation locale. 
Pour y arriver, plusieurs pays africains,
dont le Ghana, ont déjà décidé d’interdire
l’exportation à l’état brut de graphite, li-
thium et autres.
La disponibilité du lithium et du graphite
n’est néanmoins pas suffisante pour déve-

lopper une usine de production de batte-
ries électriques, explique un rapport pu-
blié sur Ecofin Pro, la plateforme de
l’Agence Ecofin destinée aux profession-
nels. Intitulé « Produire des batteries élec-
triques en Afrique : les conditions de la
faisabilité », le document montre qu’il
faut aussi disposer de capacités tech-
niques suffisantes, être capable de mobili-
ser du financement pour les infrastruc-
tures et disposer d’un approvisionnement
électrique stable.
« La production de batteries électriques
en Afrique est un défi majeur, mais pas
impossible à relever. Il est crucial de dis-
poser de politiques gouvernementales fa-
vorables, d’infrastructures adéquates, de
compétences techniques et de coopéra-
tion internationale pour réussir », estime
Louis-Nino Kansoun, auteur du rapport.
Obtenir une batterie électrique nécessite
aussi d’autres métaux comme le nickel, le
cobalt, le cuivre ou le manganèse, autant
de métaux que le Ghana ne produit pas.
Pour le moment, le gouvernement gha-
néen n’a pas encore présenté de plans
concrets relatifs à son ambition de deve-
nir producteur de batteries au lithium-
ion.

GHANA 

Le pays veut abriter la
première usine de batteries

au lithium en Afrique
subsaharienne

ETHIOPIE 
7,4 milliards $

d'obligations pour
régler des dettes

d’entreprises
publiques

Les fonds serviront notam-
ment à rembourser les prêts
accordés par la première

banque du pays à de nom-
breuses sociétés d’Etat, dont
Ethiopia Electric Power, Ethiopian
Sugar Corp et Ethiopia Railway
Corp. L'Ethiopie prévoit d'émettre
des obligations domestiques
d'une valeur de 900 milliards de
birrs (7,4 milliards de dollars)
pour régler les dettes de plusieurs
entreprises publiques, qui ont
alourdi le bilan de la Commercial
Bank of Ethiopia, la première
banque du pays. Les fonds seront
levés par le biais d'obligations
souveraines d’une maturité de 10
ans, selon un décret soumis par
le gouvernement au parlement le
mardi 5 novembre.
Environ 846 milliards de birrs se-
ront utilisés pour rembourser les
prêts accordés par la Commercial
Bank of Ethiopia à des sociétés
d’Etat comme Ethiopia Electric
Power, Ethiopian Sugar Corp,
Ethio Engineering Group et Ethio-
pia Railway Corp. Le reliquat ser-
vira à augmenter le capital du
mastodonte bancaire public.
Les taux d’intérêt de ces obliga-
tions seront déterminés par le mi-
nistère des Finances, la Banque
centrale et la Commercial Bank of
Ethiopia, selon le décret.
L’émission de ces obligations do-
mestiques d’un montant record
intervient alors que l’Ethiopie s’ef-
force de mettre de l’ordre dans
ses finances publiques après
avoir fait défaut sur sa dette en
décembre 2023.
La situation financière du
deuxième pays le plus peuplé du
continent s'est dégradée, en rai-
son d’un conflit qui a éclaté en
novembre 2020 entre le gouver-
nement central et des groupes re-
belles dans la région du Tigré.
Les rebelles tigréens et le gouver-
nement central avaient signé, en
novembre 2022, un accord de
paix, mais la situation politique
demeure tendue. L'économie a
aussi été déstabilisée par la pan-
démie de Covid-19, les consé-
quences du conflit russo-ukrai-
nien sur le commerce mondial, le
recul des cours de certains pro-
duits d'exportation et un épisode
de sécheresse sans précédent
depuis quarante ans.

L’Afrique héberge 30% des réserves mondiales de métaux critiques, mais participe peu à leur transformation. Riches en
cuivre, cobalt ou lithium, la RDC, la Zambie ou encore le Zimbabwe affichent des ambitions dans la production locale de

batteries électriques, avec des plans plus ou moins avancés.

SÉNÉGAL

Le gouvernement interdit l’exportation d’arachides en 2024/2025

Le Sénégal est le 3ème producteur
africain d’arachide après le Nigéria et
le Soudan. Dans le pays, la denrée

occupe une place de choix dans les expor-
tations agricoles, souvent au détriment de
l’approvisionnement local pour les besoins
industriels.
Au Sénégal, l’exportation d’arachides sera
interdite au cours de la campagne de com-
mercialisation 2024/2025 et ce, jusqu’à
nouvel ordre. L’annonce a été faite dans
une circulaire signée par le ministère de
l’Agriculture le qui précise qu’un délai a été
accordé aux exportateurs pour réaliser
leurs opérations avant la mise en applica-
tion de cette mesure.
« Les exportations de graines d’arachide

avaient été autorisées sur une fenêtre, pour
éviter tout chevauchement avec la cam-
pagne de commercialisation 2024/2025 »,
peut-on lire sur la note d’information.
Selon les informations relayées par les mé-
dias locaux, cette initiative s’inscrit dans le
cadre d’une stratégie du gouvernement
pour assurer la disponibilité de la récolte
pour la satisfaction des besoins industriels.
Il faut noter que cette décision fait déjà
grincer des dents dans le rang des exporta-
teurs. Dans des déclarations rapportées le
29 octobre par l’Agence de presse sénéga-
laise (APS), le Collectif des producteurs et
exportateurs de graines d’arachide (CO-
PEGA) estime que ce ban pourrait nuire à
la compétitivité sur le marché local.

L’organisation qui souligne également la
faiblesse de la capacité des transformateurs
locaux, craint que la nouvelle mesure favo-
rise les huiliers au détriment des exporta-
teurs. « Les huiliers n’ont pas la capacité de
collecter toute la production d’arachide et
de la transformer. Ils seront obligés de faire
des exportations à notre place », a déclaré
Habib Thiam, président du COPEGA.
D’un autre côté, le gel des exportations
d’arachides devrait permettre à la Société
nationale de commercialisation des oléagi-
neux (Sonacos), principal huilier du pays,
souvent désavantagé par la concurrence
des acheteurs chinois, d’avoir une plus
grande marge de manœuvre pour s’appro-
visionner en matière première.

Alors que l’entreprise fonctionne depuis
plus d’une décennie en deçà de ses capaci-
tés, la relance des opérations de son unité
de transformation basée à Louga après 2
ans d’arrêt, , une semaine après la relance
de celle de Ziguinchor, devrait contribuer
à augmenter sa demande en arachide. Au
Sénégal, la Sonacos exploite 4 autres unités
de transformations respectivement basées
à Dakar, Diourbel, Kaolack et Kolda.
Dans le pays de la Teranga, l’arachide est
principalement cultivée dans le bassin ara-
chidier qui regroupe les régions de Thiès,
Louga, Diourbel, Fatick, et Kaolack. En
2023/2024, les prévisions de récolte qui
restent encore à être confirmées, tablaient
sur 1,7 million de tonnes.

RDC 

Nouveau record de production mensuelle 
pour la plus grande mine de cuivre

Kamoa-Kakula est la plus
grande mine congolaise de
cuivre, avec une capacité de

production annuelle de 600 000
tonnes. En août 2024, un record de
production mensuelle de 40 347
tonnes a été établi après la mise en
service d’un nouveau concentrateur

sur le site.
Ivanhoe Mines a annoncé une pro-
duction mensuelle de 41 800 tonnes
de concentré de cuivre à son com-
plexe Kamoa-Kakula en RDC. Il
s’agit d’un nouveau record établi
par la plus grande mine du pays,
après la production de 40 347

tonnes de concentré en août 2024.
Ces niveaux records interviennent
avec l’entrée en service du troi-
sième concentrateur de Kamoa-Ka-
kula, qui a porté cette année la ca-
pacité de production totale de la
mine à plus de 600 000 tonnes par
an. « En octobre, nous avons fran-

chi une étape remarquable en dé-
passant le taux de production an-
nualisé de 500 000 tonnes de cui-
vre, ce qui nous place dans le pelo-
ton de tête des producteurs de cui-
vre à l’échelle mondiale », a indiqué
Robert Friedland, fondateur et co-
président exécutif d’Ivanhoe.

Les EnjeuxEco



C’est le poids des 7 Magni-
fiques dans le SP 500 fin
janvier 2025. Ce poids n’a

cessé de progresser au cours
des dernières années pour at-
teindre un pic à plus de 33% dé-
but janvier 2025.
Les marchés financiers ont en-
tamé l’année 2025 sur une
bonne note ce qui pourrait augu-
rer d’une bonne année si on en
croit l’adage. En effet, sur le
mois le MSCI World progresse
de +3.13% porté par un rebond
de l’ensemble des indices ac-
tions mondiaux qui finissent tous
en territoire positif.
La palme d’or est à décerner
cette fois ci à la zone euro qui
s’envole de plus de 8.10%.
Le marché américain quant à lui
ne progresse que +2.36%. Cette
excellente performance bour-
sière européenne s’explique en
premier lieu par la décision de
l’administration Trump de différer

les hausses de taxes sur les pro-
duits européens et chinois et par
le soutien de la banque centrale
européenne qui continue de ré-
duire les coûts d’emprunts.
Les obligations d’état sont res-
tées en ce début d’année à l’in-
térieur d’une fourchette avec des
rendements du trésor américain
qui baissent par rapport au ni-
veau de fin décembre à 2.54%
tandis que les taux nominaux
européens remontent légère-
ment avec un 10 ans allemand
terminant au niveau de 2.45%.
Cette stabilité obligataire s’ex-
plique par la capacité des
banques centrales à répondre
aux attentes du marché.
En effet, la banque du Japon a
comme attendu remonté son
taux directeur de +25 bps, la
banque centrale européenne a
réduit ses coûts d’emprunts pour
la cinquième fois de 25 points de
base à 2.75%, et banque cen-

trale américaine a voté à l’unani-
mité un maintien de son taux di-
recteur dans la fourchette
4.25%-4.50% tout en indiquant
qu’elle n’était pas pressée pour
les abaisser davantage pour le
moment en attendant d’y voir
plus clair sur les impacts à venir
des décisions de l’administration
Trump.
La saison des résultats d’entre-
prise qui bat son plein en Europe
et aux Etats-Unis est plutôt de
bonne facture notamment aux
Etats-Unis où les marges conti-
nuent de se maintenir à des ni-
veaux historiquement élevés.
A noter pour finir que les résul-
tats des grandes entreprises
technologiques américaines ont
été quelque peu éclipsés par
l’annonce du chinois DeepSeek
(qui propose une IA générative à
moindre coût) qui si elle s’avérait
exacte pourrait réduire la dépen-
dance du monde à l’égard de

ces dernières. Affaire à suivre.

Les faits marquants du mois

Les actions mondiales ont dé-
marré l’année sur une base so-
lide et l'Europe est parvenue à
réaliser une mini reprise après la
forte sous performance enregis-
trée l’année dernière.
L'asymétrie entre les valorisa-
tions et les positionnements ex-
pliquent à notre avis ce compor-
tement. Pour autant, cette sur-
performance de début d’année
semble s’expliquer avant tout
par une couverture de positions
courtes.
La zone euro pourrait faire face
à une escarmouche tarifaire
dans les prochains jours. Les se-
maines à venir seront sans nul
doute éprouvantes pour les in-
vestisseurs. Pour autant les fon-
damentaux européens restent
pour le moment constructif avec

une économie résiliente, des
croissances de bénéfices d’en-
treprises attendues en progres-
sion de +8% en moyenne et une
banque centrale qui poursuivra
sa détente monétaire avec 3 ou
4 nouvelles baisses pour porter
le taux terminal autour de 2%
d’ici la fin de l’année.  
Par ailleurs, malgré la reprise ré-
cente, les actions apparaissent
attractives par rapport au crédit
et aux obligations. La région bé-
néficie déjà d’une prime de
risque élevée et pourrait profiter
d’autres catalyseurs plus positifs
comme les élections allemandes
à venir, un éventuel cessez le
feu en Ukraine et la réduction de
l’incertitude budgétaire en
France.
Depuis le début de l’année, nous
assistons à un mouvement de
déconcentration de l’indice avec
la surperformance d’autres sec-
teurs. Sera-t-il durable ?

Amazon (-4,05% à 229,15 dollars)
a affiché l'une des plus fortes
baisses de l'indice S&P 500. Si le

cybermarchand et spécialiste du cloud a
généré des profits plus élevés qu'anti-
cipé, l'informatique dématérialisée et les
perspectives sont ressorties sous les at-
tentes. Autre motif de mécontentement
des intervenants, le groupe américain
compte investir plus de 100 milliards de
dollars cette année. Selon UBS, l'activité
cloud AWS se verra allouer 70% de cette
somme pour renforcer son infrastruc-
ture alors qu'elle ne parvient pas à ré-
pondre à la demande.

Les chiffres macroéconomiques

Le secteur non-agricole a créé 143 000

emplois au mois de janvier, alors que
169 000 étaient attendus. Il y en avait eu
307 000 en décembre. Le taux de chô-
mage s'élève à 4%, contre 4,1% attendus
après 4,1% le mois précédent. Le salaire
moyen a progressé de 4,1% en rythme
annuel, dépassant le consensus de 3,8%.
L'indice de la confiance des consomma-
teurs de l'Université du Michigan est
ressorti à 67,8 en février après 71,1 en
janvier. Il était attendu à 71,9.

Les valeurs à suivre

Expedia bondit à Wall Street après que
l'agence de voyages en ligne a dépassé
les estimations des investisseurs au qua-
trième trimestre. Le bénéfice par action
ajusté ressort à 2,39 dollars contre 2,04

dollars attendus. Le groupe réintroduit
par ailleurs un dividende trimestriel,
suspendu depuis 2020 en raison de la
pandémie de Covid-19. Le dividende
sera de 0,40 dollar au premier trimestre
2025. "Nos trois principales marques
grand public ont enregistré une crois-
sance des réservations", a résumé la
CEO Ariane Gorin.
Illumina se replie à Wall Street après
avoir publié une prévision de chiffre

d'affaires très en-dessous des attentes. Le
fabricant de machines de séquençage
génétique, qui commercialise tests géné-
tiques et outils de diagnostic, table sur
un chiffre d'affaires de 4,28 à 4,4 mil-
liards de dollars en 2025, une fourchette
dont le point médian tombe sous l'esti-
mation moyenne des analystes à savoir
4,39 milliards. A 1,10 milliard, le chiffre
d'affaires du quatrième trimestre est ce-
pendant supérieur aux attentes.
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APRÈS LES DONNÉES SUR L'EMPLOI

Wall Street termine en repli 
Les marchés actions américains ont terminé la semaine sur une note négative après la publication d'un rapport sur l'emploi mitigé. L'économie américaine a
créé moins d'emplois que prévu en janvier (143 000 contre 170 000 attendus). Au chapitre des valeurs, d'Amazon a clôturé dans le rouge, le géant du
commerce en ligne ayant fait état d'une croissance inférieure aux attentes pour sa division d'informatique dématérialisée. Le Dow Jones s'est replié de

0,99% à 44 303 points tandis que le Nasdaq a reculé de 1,36% à 19 523 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

MARCHÉS FINANCIERS

Décryptage et convictions de CPRAM

La Bourse de Paris évolue en timide
hausse lundi, dans un marché européen
attentiste, les investisseurs restant pru-

dents face aux menaces de droits de douane
de Donald Trump qui pourraient viser l'Europe
également. Vers 09H45, l'indice vedette CAC
40 prenait 0,16% à 7.985,48 points, soit un
gain de 12,45 points. Vendredi, il avait terminé
en baisse de 0,43% à 7.973,03 points. «Une
nouvelle semaine commence avec des me-
naces de droits de douane», commente Ipek
Ozkardeskaya, analyste pour Swissquote.
Le président Trump a franchi dimanche une
nouvelle étape dans l'offensive commerciale
qu'il a lancée dès le début de son mandat, en
promettant d'imposer 25% de droits de douane
sur l'acier et l'aluminium importés aux États-
Unis. Donald Trump a aussi affirmé qu'il an-
noncerait «mardi ou mercredi» des «droits de
douane réciproques», afin d'aligner la taxation
des produits entrant aux États-Unis sur la ma-
nière dont sont taxés les produits américains à
l'étranger.
L'Europe pourrait bien être la prochaine cible
et se prépare au bras de fer avec les États-

Unis, «ce qui pourrait peser sur la confiance
dans les actions européennes après un début
d'année fulgurant», note Kathleen Brooks, di-
rectrice de recherche chez XTB. «Des droits
de douane généralisés sur les importations eu-
ropéennes aux États-Unis pourraient avoir un
effet dévastateur sur la croissance européenne
et déclencheraient probablement une réaction
importante du marché», poursuit-elle. «La thé-
matique de la guerre commerciale va rester
dans les mois à venir un point d'attention ma-
jeur des investisseurs», estime Christopher
Dembik, conseiller en stratégie d'investisse-
ment chez Pictet AM.
Airbus reste au sol
Airbus a reconnu vendredi que les progrès né-
cessaires au développement d'un avion à hy-
drogène se révélaient «plus lents que prévu».
Le géant européen, qui ambitionnait jusqu'ici
de commercialiser un tel appareil «zéro émis-
sion» à l'horizon 2035, alors que le secteur aé-
rien s'est engagé à ne plus contribuer au
réchauffement climatique d'ici à 2050, n'a pas
communiqué de nouvelle échéance. Le titre du
groupe perdait 0,24% à 166,52 euros.

ATTENTIVE À LA GUERRE 

La Bourse de Paris en légère hausse



ACIER, ALUMINIUM 

L’Union européenne «répliquera» à tout nouveau droit 
de douane américain annonce Jean Noel Barrot
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RÉCESSION, ÉNERGIE
CHÈRE, COMPÉTITIVITÉ

EN BERNE... 

L’«usine
Allemagne» en

péril
Des vans électriques VW ID.Buzz
sont garés sur le parking de l’usine
Volkswagen Commercial Vehicles,
à Hanovre. Dans le cade d’un plan
de réduction des coûts, le construc-
teur automobile allemand envisage
de supprimer 30.000 postes.
Des vans électriques VW ID.Buzz
sont garés sur le parking de l’usine
Volkswagen Commercial Vehicles,
à Hanovre. Dans le cade d’un plan
de réduction des coûts, le construc-
teur automobile allemand envisage
de supprimer 30.000 postes. Julian
Stratenschulte/dpa via Reuters
Connect
« Retten den deutschen standort !
» Ce mot d’ordre - « Sauvons le fa-
briqué en Allemagne ! » - fait office
de slogan électoral à deux se-
maines des élections législatives
anticipées du 23 février. L’opposi-
tion conservatrice, qui pourrait
bientôt avoir la chance de désigner
son futur chancelier, Friedrich
Merz, accuse le gouvernement
d’avoir démoli le fameux « site alle-
mand », tandis qu’Olaf Scholz,
chez les socio-démocrates,
sillonne les sites de Volkswagen à
Wolfsburg, ou de Thyssen Krupp à
Duisbourg, pour assurer les sala-
riés du soutien de l’État.
Le constructeur automobile envi-
sage de supprimer 30 000 postes,
tandis que le sidérurgiste planifie
11 700 départs. S’y ajoutent les
pneus Continental (7 000 suppres-
sions d’ici 2028), Bosch (3 800), le
chimiste BASF (3 300), le sous-trai-
tant de l’auto ZF (14 000 postes sur
quatre ans). Les plus beaux fleu-
rons du secteur secondaire, et les
principales branches qui leur sont
associées, vacillent. 

Signe que la cinquième économie
mondiale joue maintenant dans la
cour des grands, l'Association inter-

nationale du transport aérien (IATA)
tiendra son assemblée générale annuelle
début juin à New Delhi.
La croissance soutenue de son économie
et de sa classe moyenne a fait de l'Inde et
de son 1,4 milliard d'habitants le troi-
sième marché aérien au monde, après
ceux des Etats-Unis et de la Chine.
Et ce n'est sûrement qu'un début.
"C'est le pays qui a la croissance la plus
rapide au monde et il en sera de même au
cours des 20 prochaines années", affirme
Rémi Maillard, PDG d'Airbus Inde et
Asie du Sud, qui le qualifie "d'étoile mon-
tante de l'aéronautique mondiale".
Un enthousiasme partagé par Salil Gupte,
le président de Boeing Inde et Asie du
Sud. "C'est le marché le plus dynamique
de la planète et sûrement le plus excitant",
s'enthousiasme-t-il.
Cette croissance devrait entraîner une

hausse du trafic en Asie du Sud, essentiel-
lement en Inde, de plus de 7% par an
jusqu'en 2043, selon les prévisions de
Boeing.
"Le nombre de trajets en avion par habi-
tant reste faible, il est de seulement 0,12
en Inde, contre 0,46 en Chine", explique
Rémi Maillard.
Dans un pays où le transport ferroviaire
reste très populaire mais souvent chao-
tique, il suffirait que 2% des 18 millions
d'usagers quotidiens du train, contre
430.000 passagers aériens, préfèrent
l'avion pour que le marché aérien double,
estime Boeing.

Voyager en pantoufles

Depuis son arrivée au pouvoir en 2014, le
Premier ministre nationaliste hindou Na-
rendra Modi a fait du développement de
l'aéronautique une priorité.
Son rêve, il l'a répété, est de voir "le com-
mun des mortels, qui voyage en pantou-

fles, dans un avion".
En 2016, son gouvernement a lancé un
plan pour doper les liaisons aériennes en-
tre les petites villes et les mégapoles du
pays. Il a aussi investi des dizaines de mil-
lions d'euros pour construire des aéro-
ports et améliorer les infrastructures exis-
tantes.
Le nombre d'aéroports a doublé en dix
ans. Il est passé de 74 en 2014 à 157 en
2024, selon le ministère de l'Aviation, et
l'objectif est d'en compter de 350 à 400 en
2047, pour le centenaire de l'Indépen-
dance de l'Inde.
Parallèlement, l'exécutif a mis en place
des programmes pour former pendant les
20 prochaines années quelque 30.000 pi-
lotes et au moins autant de mécaniciens.
Airbus et Boeing participent activement à
cette campagne aux côtés du gouverne-
ment, en mettant l'accent sur la promo-
tion des femmes.

L'Union européenne «répli-
quera» aux nouveaux droits
de douane annoncés par

Donald Trump, comme elle l'a
fait lors du premier mandat du
président américain, a affirmé ce
lundi le ministre français des Af-
faires étrangères Jean-Noël Bar-
rot.  «Il n'y a aucune hésitation
quand il s'agit de défendre nos
intérêts», a poursuivi le ministre

sur TF1, ajoutant que la Com-
mission européenne avait un
mandat pour agir en ce sens, en
réagissant à l’annonce améri-
caine de droits de douane de
25% sur l’acier et l’aluminium im-
portés aux États-Unis et a pour-
suivi «qu’elle (avait) assuré» les
pays membres qu’elle allait le
mettre à exécution sans tarder.
Le ministre français n’a pas

donné de détails sur les me-
sures de rétorsion envisagées.
Donald Trump a déclaré di-
manche qu’il «(annoncerait) des
droits de douane sur l’acier
lundi», que «tout l’acier arrivant
aux États-Unis aura 25% de
droits de douane», et que le
même sort serait réservé à l’alu-
minium importé.
Lors de son premier mandat

(2017-21), Donald Trump avait
déjà imposé des droits de
douane sur l’acier et l’aluminium
afin de protéger l’industrie améri-
caine qu’il estimait être confron-
tée à une concurrence déloyale
en provenance de pays asia-
tiques et européens. Environ
25% des exportations euro-
péennes d’acier sont destinées
aux États-Unis, selon le cabinet

Roland Berger. Dès lors, «toute
taxe de la part des États-Unis
heurterait le secteur européen»,
avait-il prévenu dans une note
récente.
L’industrie de l’acier est déjà
soumise à une forte concurrence
internationale ainsi qu’au recul
de la demande de la part du sec-
teur automobile, l’un de ses gros
clients.

INDE

Le boom du trafic aérien
aiguise l'appétit de boeing 

et airbus
Des aéroports qui poussent comme des champignons, des pilotes et des techniciens à former à la pelle,
des commandes en pagaille: le trafic aérien explose en Inde et aiguise l'appétit de Boeing et Airbus, à la

veille du salon AeroIndia à Bangalore (10-14 février).

Le président des Etats-Unis a de-
mandé, dimanche, au secrétaire
au Trésor d’arrêter la production

de ces pièces de 1 cent. « C’est du gas-
pillage ! », a-t-il justifié.
Les Etats-Unis vont-ils en finir avec le
penny ? Le président américain, Do-
nald Trump, a ordonné, dimanche 9
février, à son secrétaire au Trésor, Scott
Bessent, d’arrêter la production de
cette pièce valant un centième de dol-
lar, afin de réduire les dépenses pu-
bliques.
« Pendant bien trop longtemps, les
Etats-Unis ont frappé des pièces de 1

cent qui nous coûtent littéralement
plus de 2 cents [à produire]. C’est du
gaspillage ! », s’est emporté Donald
Trump sur son réseau social Truth So-
cial. « J’ai demandé au secrétaire au
Trésor d’arrêter de produire de nou-
velles pièces de 1 cent. Eliminons le
gaspillage du budget de notre grande
nation, même si c’est un cent par un
cent », a-t-il écrit. Le milliardaire Elon
Musk, qui supervise la commission à
l’efficacité gouvernementale (DOGE),
avait remis la question sur la table en
janvier, rappelant dans un message sur
X le coût de production de 1 penny.

Le débat n’est pas nouveau aux Etats-
Unis, plusieurs textes de loi en ce sens
ayant déjà été présentés au Congrès,
sans être adoptés. Et le décret de Do-
nald Trump devra probablement être
approuvé par les parlementaires amé-
ricains.

Des prix arrondis à 0,05 dollar

Mais l’actuel secrétaire au Trésor, Scott
Bessent, pourrait simplement donner
l’ordre d’arrêter la production du
penny, avait fait savoir en janvier le
professeur d’économie Robert Triest de

l’université de Northeastern (Massa-
chusetts). Les prix seraient probable-
ment arrondis à 0,05 dollar près en cas
de suppression du penny, avait-il
ajouté.
Donald Trump a fait de la réduction
des dépenses publiques une priorité de
sa nouvelle administration, une mis-
sion qu’il a confiée à Elon Musk et son
équipe du DOGE.
D’autres pays ont déjà supprimé leurs
pièces de plus faible valeur, comme le
Canada, en 2012, qui avait également
avancé des coûts de production trop
onéreux.

Les EnjeuxEco

ETATS UNIS

Donald Trump veut mettre fin au penny
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NOUVEAU CITROËN C3 AIRCROSS

Le SUV low-cost est-il aussi
low-tech ?

Vous l'aurez sans doute amèrement
constaté : depuis la pandémie de
Covid, les prix des voitures

neuves ont littéralement flambé, au point
même d’entraîner un vieillissement tou-
jours plus marqué du parc automobile
français. Les raisons sont évidemment
nombreuses mais les constructeurs eux-
mêmes commencent à réagir et à propo-
ser des offres qu'ils espèrent plus
attrayantes.

Citroën C3 Aircross, l'arme anti-inflation
pour les familles ?

L'un des derniers exemples en date est le
nouveau Citroën C3 Aircross, qui se paye
le luxe d'être non seulement le SUV com-
pact le moins cher du marché avec un
tarif qui démarre à 19 700 € mais aussi le
moins cher des SUV électriques et le seul
SUV compact 7 places à 22 650 €.
Citroën joue donc à fond la carte de l'ac-
cessibilité sans trop dégrader les presta-
tions routières comme l'a montré notre
essai de la version hybride du Citroën C3
Aircross, mais aussi notre test de sa va-
riante électrique. En effet, le Citroën C3
Aircross nous a agréablement surpris par
son confort de roulage, en particulier
grâce à ses suspensions à butée hydrau-
lique progressives. Le moteur 136 ch fait
le job, à condition d'accepter quelques à-
coup en ville et une sonorité envahissante
très peu mélodieuse. Mais il propulse
avec suffisamment d'entrain ce léger
SUV (1 389 kg) sans se montrer trop
glouton (6,5 l relevé lors de notre test).
De plus, l'espace à bord, en particulier en
version 5 places est conséquent pour les
passagers du rang 2, tout comme le coffre
de 460 l qui propose une bonne conte-
nance. Ces points positifs ne permettent
malheureusement pas de masquer
quelques défauts agaçants comme une di-
rection muette, une insonorisation
presque inexistante et une finition fran-
chement très légère. Si le plastique dur
est roi, on regrette aussi des ajustements
qui manquent de rigueur et une position
de conduite perfectible. En bref, le Ci-
troën C3 Aircross vous en donne pour
vitre argent, mais certainement pas plus.

L'essentiel rien que l'essentiel

C'est donc aussi vers une version micro-
hybride de 136 ch (celle qui représentera
le gros des ventes selon Citroën) que
nous nous tournons aujourd'hui pour sa-
voir si la partie multimédia, l'un des
points les plus mis en avant par les
constructeurs est à la hauteur des at-
tentes.
D'abord, sachez que la version d'appel,
baptisée You à 19 700 € est dépourvu
d'écran multimédia. L'écran est remplacé
par un support pour smartphone. Dans
cette configuration, le terminal de l'utili-
sateur devient l'écran d'info-divertisse-

ment et se connecte sans fil au véhicule
via NFC. Conversation téléphonique et
musique sortiront donc des enceintes,
mais pour le reste tout passe par le
smartphone et vos applications habi-
tuelles ; Petite subtilité en ce qui
concerne la version électrique Citroën ë-
C3 Aircross, quelque soit le niveau de fi-
nition il n'y a pas de planificateur
d'autonomie installé en dur dans la voi-
ture, il faudra donc se tourner vers e-
Route, une autre application compagnon
de My Citroen, ou utiliser une applica-
tion tierce comme ABRP ou Chargemap,
puisque de toute façon le smartphone
n'est pas relié à l'autonomie réelle de la
voiture. Ainsi, pour bénéficier de la dalle
tactile de 10,25 pouces, il faudra au mini-
mum se tourner vers la finition Plus, qui
démarre à 21 800 €.
Nouveau Citroën C3 Aircross : L'inter-
face est simple... mais datée
L'interface de l'écran est très basique,
avec des graphismes simples, mais elle
permet d'accéder dés la page d'accueil
aux fonctions de navigation, téléphone et
musique. Pour ceux qui préfèrent utiliser
Apple CarPlay ou Android Auto, la répli-
cation via Wi-Fi est disponible. Sur notre
modèle nous ne pouvions malheureuse-

ment nous connecter qu'en filaire via le
port USB-C situé à droite de l'écran. En
tout cas, la réactivité de l'écran est accep-
table, sans plus, et les menus sont très ba-
siques et peu nombreux. Il n'y a pas
d'option de personnalisation. Aussi, la
dalle est un vrai miroir et elle est sensible
aux traces de doigts. La qualité de la ca-
méra de recul ne laissera pas de souvenir
impérissable et il n'y a pas de vision 360°.
C'est un peu dommage.
Si l'habitacle de la Citroën ë-C3 se dis-
tingue par son design moderne, avec des
éléments étirés et un dessin épuré qui
créent une sensation d'espace, cette im-
pression d'ouverture est renforcée par le
nouveau combiné d'instrumentation,
conçu comme un affichage tête haute
(Citroën Head Up Display). Malin, il
projette les informations du véhicule sur
une surface noire brillante située entre le
haut du tableau de bord et le bas de la
baie de pare-brise. Les informations affi-
chées sont réduites au minimum : vitesse,
rapport engagé, consommation et auto-
nomie. Cet affichage n'est pas personna-
lisable mais il est bien situé au niveau de
la vision du conducteur.
Un point en ce qui concerne les aides à la
conduite : elles sont facilement désactiva-

bles via deux touches séparées qui sont
situé à gauche du volant : l'une permet de
couper le maintient dans la voie, la se-
conde l'alerte de survitesse et l'alerte d'at-
tention. C'est assez pratique et moins
alambiqué que sur certains modèles bien
plus haut de gamme où il faut aller dans
différents sous menus. En ce qui
concerne la conduite semi autonome de
niveau 2, elle s'actionne en deux clic du
pouce via les touches gauches du volant.
Autre bon point, les commandes de cli-
matisation reste manuelles et réactives.
Les matériaux utilisés n'ont aucune no-
blesse mais au moins il n'est pas néces-
saire de quitter la route des yeux pour
ajuster la ventilation.
Finissons avec un ultime point sur l'au-
dio : c'est assez catastrophique. Entre la
mauvaise insonorisation de la voiture,
surtout au niveau des bruits de roule-
ment et la sono qui ne propose qu'un
spectre audio très étriqué concentré sur
l'avant, oubliez toute notion de spatialisa-
tion.

Ce qu'il faut retenir sur l'équipement multi-
média du Nouveau Citroën C3 Aircross

Au final, il faudra retenir que ce n'est cer-
tainement pas pour son multimédia rudi-
mentaire que l'on achète le Citroën C3
Aircross. Est-ce une mauvaise surprise ?
Pas réellement compte tenu du prix, mais
le Dacia Duster propose une interface un
peu plus complète, plus ergonomique,
avec des graphismes un peu plus mo-
dernes, même si la réactivité est similaire.
Aussi, on regrette que les amateurs
d'électriques ne bénéficient pas de plani-
ficateur d'itinéraire pour le moment...
mais compte tenu de l'autonomie ils
n'iront pas loin de toute façon. Pour les
autres, même ceux qui privilégient la plus
haute finition Max à 27 900 € en hybride
et 31 600 € en électrique, ils devront se
contenter d'une des interfaces les plus ba-
siques du marché dont le seul vrai intérêt
est surtout la réplication Android Auto /
Apple CarPlay.

Le nouveau Citroën C3 Aircross se distingue par un tarif serré qui lui permet de s'afficher comme le SUV compact le moins cher du
marché, en battant même le Dacia Duster à son propre jeu. Mais pour arriver à ce résultat, des concessions ont été nécessaires, y

compris sur les technologies embarquées. Mais comment impactent-elles la vie à bord ?
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Appréciée pour ses multiples
atouts et sa capacité à produire
de superbes images, la technolo-

gie OLED a malgré tout un point faible :
son pixel bleu. En raison de sa longueur
d'ondes plus courte, le pixel bleu subit
une dégradation plus rapide que les
pixels rouges et verts. Cette instabilité
entraîne une perte progressive de lumi-
nosité, affectant l’équilibre des couleurs
de l’écran au fil du temps, contribuant,
in fine, au phénomène de burn-in.

Une solution innovante 
pour les émetteurs bleus

Pour pallier ce problème et améliorer
l'OLED, les chercheurs explorent diffé-
rentes solutions, avec des technologies
dont nous évoquons régulièrement les
développements. C'est le cas des émet-
teurs phosphorescents bleus, les fameux
PhOLED, de la technologie TADF —
Thermally Activated Delayed Fluores-
cence — de divers procédés de fabrica-
tion comme la technologie Max OLED,
ou encore de l'Inkjet OLED. 
On apprend dans la revue Nature qu'un
nouveau matériau a été développé par
des chercheurs issus des universités de
Manchester et de Cambridge. Baptisé
"NON", ce matériau s'appuie sur une
molécule 1,3,5-oxadiazines dont la syn-
thèse serait largement moins complexe
que celle des matériaux actuellement

utilisés dans l'industrie.
Plus stable, plus efficace et surtout
beaucoup moins cher à produire que les
solutions actuelles, il utilise une nou-
velle structure chimique et fais la pro-
messe de nombreux avantages :
meilleure efficacité lumineuse, amélio-
ration de la durée de vie du pixel bleu et
coût de mise en œuvre environ 100 fois

inférieur aux solutions actuelles.

Une avancée pour l'OLED fluorescent bleu

Les tests réalisés par le Groupe d’Optoé-
lectronique de l’Université de Cam-
bridge montrent que l’émetteur NON
atteint jusqu'à 21 % d’EQE (External
Quantum Efficiency), une performance

significative pour un émetteur fluores-
cent optimisé. Pour rappel, l'EQE cor-
respond au rapport entre le nombre de
photons émis et le nombre d’électrons
injectés, tandis que l’IQE (Internal
Quantum Efficiency) mesure cette effi-
cacité avant les pertes optiques.
Cette avancée pourrait représenter une
percée majeure pour les OLED fluores-
cents bleus, et bénéficier aux émetteurs
basés sur la technologie TADF, qui per-
mettent de convertir les excitons triplets
en excitons singulets, dépassant ainsi la
limite théorique de 25 % d’IQE des
émetteurs fluorescents classiques. L’as-
sociation d’un émetteur TADF avec un
matériau hôte optimisé comme le NON
(testé avec l’émetteur CMA P170) pour-
rait améliorer significativement l'effica-
cité et la stabilité des pixels bleus,
ouvrant la voie à des écrans plus lumi-
neux, plus durables et plus économes en
énergie.
Toutefois, bien que les premiers résul-
tats soient prometteurs, des tests à
grande échelle sur différents types
d’émetteurs seront nécessaires pour
confirmer l’impact de cette innovation
sur la durabilité des écrans et sa capa-
cité à réduire le phénomène de burn-in.
Si ces avancées se confirment, elles
pourraient conduire à une nouvelle gé-
nération de téléviseurs OLED plus per-
formants et accessibles au grand public.

UNE DÉCOUVERTE QUI POURRAIT CHANGER LA DONNE

Un matériau OLED «100 fois moins
couteux» à produire

Les écrans OLED pourraient bientôt être plus performants, moins couteux et (probablement) moins sensibles au
marquage. Des chercheurs britanniques ont mis au point une molécule qui améliore significativement l'efficacité des

pixels bleus, tout en réduisant les coûts de fabrication.

Meta a-t-elle formé son IA sur des livres piratés ? 
De nouveaux éléments explosifs émergent

Les pratiques de Meta en ma-
tière d’entraînement de l’IA
sont à nouveau mises en

cause. Des documents internes ré-
cemment dévoilés révèlent l’utilisa-
tion présumée d’ouvrages piratés
pour alimenter ses modèles.
Les modèles d'intelligence artifi-
cielle ont besoin d'être entrainés
pour fonctionner correctement et
s'améliorer au fil des années. Pour
ce faire, certaines entreprises
n'hésitent pas à franchir la ligne
jaune et à utiliser des sources d'in-
formation et de connaissances
protégées par le droit d'auteur.
Meta pourrait faire partie de ces
mauvais élèves, à en croire plu-
sieurs mails internes à l'entreprise,
et cela pourrait lui coûter cher.

Plus de 80 Go de livres téléchargés 
illégalement selon des mails internes

Meta aurait ainsi téléchargé au
moins 81,7 téraoctets de données
issues de bibliothèques illégales,
notamment Z-Library et LibGen,
via le site Anna’s Archive. Meta
avait admis en janvier dernier avoir
téléchargé ces bibliothèques pour
entrainer ses modèles de langage,
mais selon des mails internes et
non censurés dévoilés ces der-

nières heures, le groupe de Mark
Zuckerberg aurait sciemment uti-
lisé des ouvrages couverts par les
droits d'auteur de manière indus-
trielle.
L’affaire prend dans le même
temps une tout autre forme avec
l’évocation du seeding, une pra-
tique qui consiste non seulement à
télécharger du contenu via un ré-
seau torrent, mais également à le
partager. Un ingénieur de Meta,
Nikolay Bashlykov, avait dès avril

2023 exprimé son malaise face à
l’utilisation de fichiers torrents de-
puis un ordinateur de l’entreprise,
soulignant les risques juridiques
potentiels. 
« Télécharger en torrent depuis un
ordinateur portable d’entreprise, ça
ne semble pas correct », écrivait-il
alors, l'esprit léger, dans son mes-
sage accompagné d'un émoji.
Son inquiétude s’est renforcée
quelques mois plus tard, lorsqu’il a
alerté la direction sur le fait que le

processus de téléchargement im-
pliquait inévitablement une redistri-
bution des fichiers tout à fait
illégale. Malgré ces avertisse-
ments, Meta aurait poursuivi cette
approche jusqu’en avril 2024, dis-
simulant son activité en évitant
l’utilisation des serveurs de Face-
book. Un autre mail évoque d'ail-
leurs explicitement les mesures
appliquées et un « mode furtif »
pour éviter de créer un lien entre
l'entreprise et le partage des ou-
vrages piratés.

Meta nie en bloc, mais sa défense 
semble compromise par ces révélations

La défense de Meta a jusqu’ici
maintenu que l’utilisation de ces fi-
chiers relevait du « fair use », un
concept du droit américain permet-
tant dans certains cas l’utilisation
de contenus protégés à des fins
de recherche ou d’innovation. Les
auteurs réunis autour de cette ac-
tion en justice ne l'entendent pas
de cette oreille et soulignent que
des actes similaires, bien moin-
dres en volume, ont par le passé
conduit à des poursuites.
Ces révélations viennent appuyer
les accusations portées par les au-
teurs, qui ont attaqué le géant de

Palo Alto en justice. « L’ampleur
du programme de téléchargement
illégal de Meta est stupéfiante »,
expliquent-ils dans leur plainte.
L’accusation réclame désormais à
la justice d'entendre certains ca-
dres de Meta impliqués dans la
décision de recourir à LibGen.
Parmi eux, Mark Zuckerberg lui-
même est cité, alors qu’il avait in-
diqué ne pas être au courant de
cette affaire. 
Des échanges internes laissent
pourtant entendre qu'une remon-
tée d'information a eu lieu et que le
dirigeant pourrait avoir été informé,
mais tout cela reste trop flou pour
constituer une preuve.
Meta n’a pas encore officiellement
réagi aux dernières révélations.
L'entreprise a affirmé précédem-
ment que « les plaignants ne dé-
montrent pas un seul cas où un
livre a été téléchargé par un tiers
via Meta en torrent, encore moins
que leurs propres livres ont été
distribués par Meta ». 
La diffusion de ces e-mails fragi-
lise aujourd'hui sa défense et pour-
rait conduire à un procès en bonne
et due forme, qui met en lumière
les largesses prises par les géants
de la tech pour entrainer leurs mo-
dèles d'IA.



DÉTENTE 15Mardi 11 février 2025

Mots fléchés

Les EnjeuxEco



PÉTROLE

Le Brent à plus de 75 dollars
Les cours du pétrole progressaient lundi, le Brent s'échangeant à plus de 75 dollars le baril.
Dans la matinée, le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en avril, prenait 1,02%
à 75,42 dollars. Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en
mars, gagnait 1,01% à 71,72 dollars. Par ailleurs, le prix du gaz naturel européen s'échangeait à
son niveau le plus élevé depuis février 2023, en raison d'une baisse des réserves européennes.
Le contrat à terme du TTF néerlandais, considéré comme la référence européenne du gaz naturel,
gagnait près de 4,53%, à 58,250 euros le mégawattheure (MWh).
Cela veut dire que l'équivalent d'un baril de pétrole brut en gaz naturel TTF "se négocie au-dessus
de 100 dollars" et contribue à soutenir la demande pour des barils de Brent (comparativement
moins chers), indiquent des analystes.

INITIATIVE PRÉSIDENTIELLE DES CHAMPIONS DE L’INFRASTRUCTURE 

Mme Mansouri participe à la réunion
de haut niveau
La secrétaire d’Etat auprès du minis-

tre des Affaires étrangères, chargée
des Affaires africaines, Mme

Bakhta Selma Mansouri, a pris part à la
réunion de haut niveau de l’Initiative pré-
sidentielle des Champions de l’infrastruc-
ture (PICI), tenue virtuellement sous la
présidence du président de la République
d’Afrique du sud, Cyril Ramaphosa, in-
dique un communiqué du ministère des
Affaires étrangères, de la Communauté
nationale à l’étranger et des Affaires afri-
caines.

Outre l’Algérie, douze (12) pays africains
ont participé à cette réunion, à savoir :
l’Afrique du Sud, le Nigéria, le Bénin, la
République du Congo, l’Egypte, le
Rwanda, le Sénégal, la Côte d’Ivoire, la
Namibie, le Kenya, le Soudan et l’Ou-
ganda. A cette occasion, Mme Mansouri
a réaffirmé l’engagement de l’Algérie, sous
la direction du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, à soute-
nir cette initiative qui s’inscrit dans le ca-
dre des efforts du NEPAD visant à ren-
forcer la complémentarité économique

africaine, à travers le développement de
mégaprojets d’infrastructures. Elle a éga-
lement souligné la détermination de l’Al-
gérie à accélérer la réalisation des projets
de la route transsaharienne et de la dor-
sale transsaharienne à fibre optique,
considérés comme deux piliers straté-
giques permettant l’interconnexion du
continent, la stimulation de l’investisse-
ment, et le renforcement du développe-
ment durable, notamment au Sahel, reflé-
tant ainsi le rôle pionnier de l’Algérie
dans le soutien à l’intégration africaine.

ELECTRICITÉ

Une délégation de Sonelgaz au Caire pour examiner les
opportunités de coopération avec des sociétés égyptiennes

COOPÉRATION  

Mohamed Arkab
reçoit son
homologue
nigérien

Le ministre d’État, ministre de
l’Énergie, des Mines et des
Énergies Renouvelables,  Moha-

med Arkab, a reçu, ce  lundi, au
siège de son département ministé-
riel, le ministre du Pétrole de la Ré-
publique du Niger, Sahabi Oumarou,
à la tête d’une délégation de haut ni-
veau.
Cette délégation comprenait notam-
ment le ministre des Ressources en
eau, de l’Assainissement et de l’En-
vironnement, le colonel Mizama Ab-
dallah, ainsi que des responsables et
cadres du ministère du Pétrole et de
la Société nationale nigérienne des
hydrocarbures, SONIDEP. Ont égale-
ment assisté à cette rencontre Son
Excellence l’ambassadeur du Niger
en Algérie, le président-directeur gé-
néral de Sonatrach, Rachid Hachichi,
ainsi que plusieurs hauts responsa-
bles du ministère.
Cette réunion s’inscrit dans le cadre
de la visite de travail effectuée par le
ministre nigérien du Pétrole en Algé-
rie du 9 au 15 février 2025. Les dis-
cussions ont porté sur le
renforcement des relations de coo-
pération fraternelles et historiques
entre l’Algérie et le Niger, en particu-
lier dans le domaine de l’énergie et
des hydrocarbures.
Les deux parties ont examiné les
avancées des projets de développe-
ment communs, englobant l’explora-
tion et l’exploitation des
hydrocarbures, ainsi que les projets
de raffinage, de pétrochimie et de
distribution des produits pétroliers.
Ces initiatives s’inscrivent dans le
cadre du mémorandum d’entente
signé entre Sonatrach et SONIDEP le
1ᵉʳ octobre 2024.
Le ministre Arkab et son homologue
nigérien ont également évalué les ré-
sultats des missions effectuées par
les délégations de Sonatrach à Nia-
mey. Ces visites ont abouti à la si-
gnature d’un procès-verbal de
réunion, le 14 janvier 2025, entre So-
natrach et SONIDEP

Les moyens et les opportunités de
coopération ont été examinés par
une délégation du Groupe Sonel-

gaz, conduite par son PDG, Mourad
Adjal, en visite au Caire (Egypte), avec
des responsables de sociétés égyp-
tiennes activant dans le domaine de

l'électricité, indique, dimanche, un
communiqué du Groupe public.                                   
Lors de cette visite, M. Adjal et la délé-
gation l'accompagnant, ont rencontré
le PDG de la Holding Electricité
d'Egypte, Gaber Desouki, ainsi que la
présidente du Conseil d'administration

de cette société égyptienne de trans-
port d'électricité, Mona Rezk.
A cette occasion, les opportunités de
coopération dans les domaines de la
production, du transfert et de la distri-
bution de l'électricité ont été examinées
par les deux parties, exposant les diffé-

rentes expériences dans ces domaines
et insistant sur la nécessité d'"étudier
les moyens d'établir un partenariat so-
lide entre les deux parties", ajoute le
communiqué.
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CONSTANTINE

Prés de 1000 nouveaux postes d’emploi créés dans
l’artisanat et les métiers en 2024

Au total, 988 nouveaux
postes d’emploi ont été
créés dans la wilaya de

Constantine, en 2024, dans
les activités liées à l’artisanat
et les métiers et ce, par le
biais de la chambre locale de
l’artisanat et des métiers
(CAM), a-t-on appris lundi au-
près de son directeur, Abdel-
ghani Sifer.
Le plus grand nombre de ces
postes, a été créé dans les
activités des services soit 454
postes, l’artisanat d’art (336),
alors que 198 autres postes
ont été générés dans l’artisa-
nat de production, a indiqué à
l’APS le même responsable.
Ce nombre de postes a connu
une hausse estimée à 12%
par rapport à l’année 2023
marquée par la création de
865 postes, a souligné, M. Si-
fer, notant que ce résultat
s’explique par les efforts dé-
ployés par les services de la
CAM en matière d’intensifica-

tion des actions de sensibili-
sation sur l’importance de plu-
sieurs spécialités artisanales
dans la lutte contre le chô-
mage et d’organisation des
sessions de formation, notam-
ment sur les métiers artisa-
naux menacés de disparition

dont la dinanderie d’art. Ce
chiffre, en nette évolution par
rapport aux années précé-
dentes, a-t-il ajouté, a été fa-
vorisé également par l’exten-
sion de plusieurs entreprises
artisanales opérationnelles et
par la concrétisation de nou-

veaux projets dans ce secteur
à la faveur des dispositifs d’in-
sertion des jeunes.
Pas moins de 20.959 arti-
sans, tous domaines confon-
dus sont actuellement adhé-
rents à la CAM de Constan-
tine, a-t-on indiqué

EUROPE 

Les prix du gaz flambent

Les prix du gaz sur les marchés euro-
péens ont franchi, ce lundi, la barre
des 620 dollars pour 1 000 mètres

cubes, un seuil inédit depuis le 8 février
2023.
À 11h00 (heure algérienne), les contrats
à terme pour mars prochain sur l’indice

TTF ont enregistré une hausse de 3,8 %,
atteignant 620,7 dollars pour 1 000 mè-
tres cubes. La séance de cotation avait
débuté sur une augmentation de 3,4 %,
avec un prix initial de 618 dollars pour 1
000 mètres cubes.
Cette flambée des prix intervient dans un

contexte de tensions sur l’approvisionne-
ment, après la fin de l’accord de transit
du gaz russe vers l’Europe via l’Ukraine.
L’approvisionnement s’est interrompu
dès le début de 2025, Kiev ayant refusé
de prolonger le contrat de transit avec
Moscou.


